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Audience du 5 mai. 

UïPiOÏÊ. — BLESSURES. — ACTION CIVILE ISOLÉE DE 

t'ÂCItOM PUBLIQUE. — PRESCRIPTION DE TROIS ANS. 

II, SECOURS DON'XfiS PAR LE MAITRE,— CONTINUATION D'ÉM-

PLOI, — CARACTÈRE DE LA RÉPARATION. — ISTERRUP-

' T10N DE LA PRESCRIPTION. 

III, ARTICULATION DE DÉLIT PAR LA VICTIME. — APPRÉCIA-

TION DE LA JUSTICE. — FAUTE DU MAITRE. — I<ON- AP-

PLICABILITE DE LA PRESCRIPTION. 

I. L'aclion en dommages-intérêts d'un employé blessé dans 

l'exercice des fonctions auxquelles il est préposé par son 

maître, et fondée sur la négligence et l'imprudence de 

celui ci, exercée isolément de l'action publique, se prescrit 

par le délai de trois ans par lequel se prescrit te délit lui-

même. [Art. 2, 637 et 63s du Code d'instr. crim.) 

II. le maître au service duquel un employé a été ausse, par 

mite d'un délit imputable o celui-ci ou à ceux dont il vè-

fond, qui lui donne des secours et continue de l'employer 

après son rétablissement, ne peut, lorsque ces secours et 

continuation d'emploi ont le caractère d'une réparation, 

moquer le temps qui s'est écoulé pendant leur durée 

comme moyen de prescription triennale à oppostr à l'ac-
m dommages-intérêts ultérieurement dirigée contre 

La secours et continuation d'emploi constituent alors une 

reconnaissance de la dette et une cause légale d'interrup-

uon de la prescription. 

M. La prescription triennale n'est pas applicable, quoique 

ta tavs reprochés par l'employé à son maître soient consi-

dères par lui comme délictueux et qualifiés tels par sa 

«mande et ses articulations, lorsqu'ils n'ont donné lieu à 

même poursuite par la partie publique, et que les juges 

A °J ?
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E reconnaissent qu'indépendamment de ces 

m délictueux, il existe à la charge du maître des faits 

V,ne. s?ni Pas el qui ne constituent contre lui qu'une 
mie dont il est responsable et qui doit entraîner dès lors 

réparation. 
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' gauche, était tellement broyée, qu'il fal-
ate'»ent l'amputer; l'autro était fracturée en 

deux e niroits. Ce ne fut qu'après plus de cinq mois qu'il 

pût quitter l'hospice avec une jambe de bois et des bi-
qu lies. 

Un procès-verbal de l'accident fut dressé aussitôt après 

i accident, mis sous les yeux de l'autorité judiciaire, qui 

ne crut devoir diriger aucune poursuite à cette occa-

sion. 

Malgré son triste état physique, M. Mangin reprit son 

service à la gare d'Epernay. Lu compagnie, quiavait sub-

venu aux dépenses nécessitées par samaladie, lui continua 

ses anciens salaires malgré la différence de ses services, 

et les choses allèrent ainsi jusqu'au 11 novembre 1858, 

jour où il forma contre la compagnie du chemin de fer de 

1 Est devant le Tribunal civil d'Epernay une demande en 

25,000 francs de dommages intérêts, ou en paiement d'une 

rente viagère de 2,000 francs. 

M. Mangin en arriva là parce que promesse lui avait 

ete faite par des agents de la compagnie, plus ou moins 

autorisés, d'une place plus douce et plus en harmonie 

des lors avec son état et sa santé. Cette place ne lui fut 

pas donnée, après avoir été longtemps attendue et parce 

que Fes forces ne lui permettaient plus de continuer son 

service.^ 

Quoi qu'il en soit de la réalité de ces promesses, au 

moins vraisemblables, M. Mangin fut congédié le 25 no-

vembre 185S, quelques jours après qu'il eut commencé 

son procès. 

Devant le Tribunal d'Epernay, la compagnie opposa à 

faction de M. Mangin le moyen de la prescription trien-

nale, qui fut accueilli par jugement du 5 mars'l859, ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en 
premier ressort : 

« Attendu que Mangin réclame à la compagnie de l'Est des 

dommages-intérêts à raison défaits qui, s'ils éiaient vrais, 

constitueraient le délit prévu et puni par l'article 319 du Code 
pénal ; 

« Que les termes mêmes des faits articulés ne laissent aucun 
doute à cet égard ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 637 et 638 du Code 

d'instruction criminelle, l'action publique et l'action civile ré-

sultant d'un délit se prescrivent par trois années; 

« Attendu que les faiis dont se plaint le sieur Mangin re-

montent au 11 novembre 1852; qu'il n'a formé sa demande 

eu justice que le 11 novembre 1858; 

« Far ces motifs : 

« Déclare l'tiction du sieur Mangin éteinte par la prescrip-

tion ; le déclare en conséquence non recevable en ses deman-

des, fins et conclusions, et le condamne aux dépens, dont dis-

traction à M" Lamy, avoué, aux offres de droit. » 

M. M— ', 3. a- l> ! • , • . 

jeté appel de ce jugement. 

M" Prin, dans son intérêt, a combattu ce jugement, in-

voquant sur le point de droit es arrêts suivants : Cassa-

tion, 26 mars 1818 ; Sirey, 1818, 1, 284; — 5novem-

bre 1818 ; Sirey, 1819, 1, 270,— et 19 novembre 1841; 

Strey, 1842, 1, 96. 

Me Rivière a défendu le jugement dans l'intérêt de la 

compagnie du chemin de fer de l'Est ; il a invoqué .trois 

arrêts de la Cour de Paris des 24 février 1855, 13 novem-

bre suivant et 13 décembre 1856, auxquels il a été op-

posé un arrêt de cassation du 28 février 1860« 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Marie, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que des faits dès à présent constants, des 

pièces et documents de la cause et du débat, il résulte la 

preuve que le 10 novembre 1832, vers cinq heures du soir, 

Mangin, lampiste au service de la compagnie du chemin de 

fer de l'Est, a été blessé par la machine n° 38, remorquant un 

train de voyageurs dans la gare d'Epernay, au moment où il 

venait de porter un signal à un train prêt à partir ; que cet 

accident, immédiatement constaté par le commissaire de la 

surveillance administrative, n'a donné lieu à aucune action 

publique; que le b'essé n'en a pas fait alors le sujet d'une 

action publique contre la compagnie, mais qu'ayant été trans-

porté de suite à l'hospice du lieu, où il a subi l'amputation 

d'une jambe etJa réduction de deux fractures de l'autre jam-
be il y a reçu pendant son traitement des secours de la com-

pagnie; qu'après sa guérison il a été reprise! employé par la 

compagnie dans les mêmes fonctions, malgré ses infirmités et 

son insuffisance; qu'il aurait reçu dès lors de certains agents 

la promesse d'un autre emploi; qu'au mois de novembre 1SS8, 

lorsque ses forces ne lui permettaient plus do continuer son 

service, sur le refus de la compagnie de lui donner soit la 

place promise, soit une autre indemnité, il a intenté contre 

elle une demande en 25,000 fr. de dommages-intérêts, et qu a 

la suite de cette demande il a été congédié, ainsi qu il appert 

de son livret à la date du 25 novembre ; 
« En ce qui touche l'exception de prescription opposée par 

la compagnie et tirée des dispositions des articles 2 et MX du 

Code d'instruction criminelle; . . „ , , 
« Considérant d'abord.et sur la contre-exception de 1 appelant 

nue dans les circonstances particulières de la cause, les se-

cours et"l'emploi donnés au blessé ont le caractère, non d une 

criée inspirée par la compassion et la charité, mais d une sa-
i t t,ou
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mgligence du conducteur qui n'aurait pas donné le signal 

davertissement en entrant en gare, et si dans ce* gri. l's on 

psut trouver oartains éléments du délit prévu par l'article 319 

dj Code pénal, lesquels, à défaut d'interruption de la pres-

CjipjioD, ne pourraient plus être l'objet de l'action civile, il 

faut reconnaître que la demande s'appuie encore sur d'autres 

faits qui, sans rentrer aucunement dans la définition de la loi 

pénale, suffiraient seuls pour engager la responsabilité de la 

compagnie dans les termes de l'article 1382 du Code Na-
poléon ; 

« Au fond, 

« -Considérant que l'insuffisance du matériel et l'imperfection 

corrélative de* dispositions du service dans la gare d'Epernay 

a l'époque dont s'agit, concouraient avec l'heure et le mauvais 

choix du lieu à ren ire l'accomplissement de la fonction du 

lampiste difficile et périlleuse; que dans uu trait de temps 

rapide, au moment du croisement des trains dans la gare, 

Mangin était obligé de prendre un disque sur une in&crnne 

arrivant de Chalons,etun signal sur une autre machine pour 

en garnir une troisième prê e à partir pour Paris isur une voie 

intermédiaire et parallèle à la voie sur laquelle arrivait le 

train de Paris dont la machine l'a blessé; qu'il avait ainsi à 

traverser plusieurs fois la voie devant la machiue arrivante 

pour s'acquitter de sa fonction et rentrer à son poste ; que 

c'est alors qu'il exécutait ce trajet nécessaire et dangereux 

pat i' porter le signal à la machine partaute qu'il a été sur-

:t renversé par la machine arrivante ; qu'il ne paraît 

pas qu'aucune imprudence doive lui être reprochée; que s'il 

résulte du rapport du commissaire de la surveillance admi-

nistrative que le conducteur a signalé l'arrivée du train sui-

vant l'usage, d'autres documents établissent qu'à l'endroit où 

l'accident est arrivé l'avertissement u'était entendu ni de Man-

gin ni d'autres ouvriers qui étaient à proximité, soit que l'a-

vertissement ait été mal donné, ou, ce qui est plus probable, 

qu'il se soit perdu dans le bruit et la confusion causés par la 

présence simultanée de plusieurs machines sur le même 

point; quesi le même rapport ne parle pas de I éclairage, liest 

constant que pour retrouver le blessé les onvriers accourus à 

ses cris ont dit se munir d'une lauti rne allumée, 

« Que dans cet ensemble de faits et de circonstances, ^il ne 

paraît pas possible de reconnaître un délit caractérisé à la 

charge de la compagnie ou de tel ou tel de ses employés, mais 

qu'il apparaît avec évidence que, par une faute qui a princi-

palement sa source daus une organisation incomplète et vi-

cieuse de sou exploration, la compagnie a employé Mangin 

dans des conditions de service compromettantes pour la f ûreté 

personnelle de cet ouvrier, contre le devoir de vigilance et de 

préservation dont le maître est tenu envers les ouvriers qu'il 

emploie; que cette faoto doit entraîner contre la compagnie 

la responsabilité du dommage qui en est résulté pour Mangin, 

et que la Cour a les éléments nécessaires pour en arbitrer la 

réparation; 

Sans s'arrêter à l'exception de prescription, et sans qu'il 

soit besoin de recourir à l'enquête offerte, la conviction de la 

« Infirme, et au principal, 

« Condamne la compagnie du chemin'de fer de l'Est à ser-

vir à Mangin une rente annuelle et viagère de 650 fr., payable 

par trimestre et d'avance à compter du 2b novembre 1858, et 

la condamne aux dépens de première instance et d'appel. » 

ch.). TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (lr 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audience du 8 mai. 

DEMANDE EX PENSION ALIMENTAIRE FORMÉE PAR UNE FEMME 

NON SÉPARÉE DE CORPS CONTRE SON MARI. 

La femme ne peut demander une pension alimentaire contre 

son mari sans conclure en même temps à la séparation de 

corps. 

Cette solution résulte du jugement suivant rendu par 

défaut par la l'e chambre du Tribunal : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la pension alimentaire demandée par la 

femme Lambel à son mari : 
« Attendu que le mari doit recevoir sa femme et lui fournir 

ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie ; 
« Que l'art. 214 du Code Nap. n'isole pas ces'deux obliga-

tions, qui se confondent évidemment daus la peDsée du légis-

lateur; 
« Que, si le mari manque à l'une de ces obligations envers 

la femme, celle-ci peut, suivant la gravité des circonstances, 

provoquer une séparation de corps, et, dans ce cas, obtenir du 

Tribunal la pension qui lui est nec ssaire, parce que, légale-

ment i-lors, les époux cessent d'avoir une existence commune; 

« Mais que, tant que le lien conjugal subsiste dans toute sa 

plénitude, le Tribunal ne saurait, dans le cas où le mari ne 

remplit pas ses obligations envers sa femme, accorder à celle-

ci, par jugement, une pension alimentaire; 
« Qu'eu effet, rendre une pareille décision serait consacrer 

par une sanction judiciaire une séparation de fait contraire au 

principe même du mariage,et porter en même temps une grave 

atteinte aux règles auxquelles la loi a soumis la société conju-

gale pendant tout le temps de sa durée... ; 

« Par ces motifs, 
« Déclara la femme Lambel mal fondée en sa demande, l'en 

déboute, et la condamne aux dépens. » 

(Plaidant pour la demanderesse, Me Lauras.) 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 1" mat. 

ENQUÊTE. — DÉPOSITION SUR DES FAITS AUTRES QUE CEUX 

ADMIS EN PREUVE. TÉMOIN REPROCHÉ. 

I7i»e partie ne peut s'opposer à la lecture à l audience de la 
déposition d'un témoin, sous le prétexte que ce témoin au-

rait déposé dans l'enquête sur des faits autres que ceux 

admis en preuve. L'article 283 du Code de proc. civ. est 

limitatif et n'admet pas ce motif de reproche. 

Les époux Auger ont formé l'un contre l'autre une dou-

ble demande eu séparation de corps; un jugement du 1" 

février 1860 les avait autorisés à faire respectivement la 

preuve des faits par eux articulés ; les enquêtes ont eu 

heu, et l'affaire est venue à l'audience de ce jour pour sta-

tuer sur le tésultat de ces enquêtes. 

Dans le cours des plaidoiries, et au moment ou 1 avocat 

de M. Auger al ait donner lecture de la déposition de la 

femme Bouchenot. entendue à sa requête, on a déclaré au 

nom de M™ Auger qu'elle s'opposait a la lecture de la dé-

position de ce témoin, attendu qu il avait déposé de faits 

non admis eu preuve, et postérieurs même au jugement 

du 1" b vner; si le témoin n'avait pas été reproché avant 

son audition, c'et4 qu'il était impossible de-savoir d'avan-

ce de quels faits il viendrait parler; sa déposition devait 

donc être considérée comme nulle et non avenue. 

Pour M. Auger, ou répondait que ce n'élit pas là 

une cause de reproche; que le magistrat chargé de i'en-

quête devant lequel on avait déjà soulevé la même difficul-

té avait ordonné que la déposition serait maintenue au 

procès-verbal ; que, d'ailleurs, le témoin n'avait déposé 

que de faits semblables à ceux dont la preuve avait été 

autorisée. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que les témoins entendus dans une enquête ne 

peuvent être reprochés qu'autant qu'ils se tro ivent dans un 

des cas prévus par l'article 283 du Code de procédure civile ; 

que la femme Bouchenot n'est pas reprochée à raison de sa 

qualité ni des relations qu'elle aurait eues avec l'une des par-

ties ; qu'on prétend seulement qu'elle a déposé sur des faits 

non admis en preuve par le jugement interlocutoire; que,pour 

vérifier si ce fait est exact, il y a lieu d'ordonner la lecture de 

la déposition, sauf au Tribunal à y avoir tel egard que de 
droit; 

« Ordonne que la déposition de la femme Bouchenot sera 

lue, et que les plaidoiries seront immédiatement conti-
nuées. » 

(Plaidants, M* Lesenne pour M. Auger ; M' Barboux 

pour la femme.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Gaillard. 

Audience du 4 mai. 

ASSURANCES SUR LA VIE PAR UN CRÉANCIER DE L'ASSURÉ. — 

CONCOURS EXTRB L'ASSUREUR ET LES HÉRITIERS DE L'ÀS-

SURÉ POUR L'ENCAISSEMENT DU MONTANT DE L'ASSURANCE. 

Le créancier qui a fait assurer la vie de son débiteur pour te 

montant de sa créance ne peut, au décès de l'assuré, exi-

ger de la compagnie d'assurance que la somme qui lui 

reste due sur sa créance, déduction faite des à comptes par 

lui reçus du débiteur pendant sa vie. 

Le surplus de la somme assurée doit être attribué à la suc-

cession de l'assuré. 

M. Semen, créancier de Grassot, le désopilant comique 

du Palais-Royal, d'une somme de 10,000 fr., avait fait 

assurer celte somme sur la vie de son débiteur parla com-

pagnie l'Union. 

Grassot est mort après s'être libéré envers M. Semen 

jusqu'à concurrence de 8,138 fr. 85 c, il ne restait donc 

débip^gnfe'ia âisAiàfhid- ié"ps,cMc.S-5,î?ftegtJPîJei"^eJa 

francs assurés, mais M"" veuve Grassot a formé opposi-

tion à ce paiement, prétendant que l'assurance ne pouvait 

profiter à M. Semen que jusqu'à concurrence de ce qui 

lui restait dû de^sa créance, et que le surplus de la|somme 

assurée devait appartenir à la succession de son mari. 

Deux demandes ont été formées devant le Tribunal de 

commerce contre la compagnie l'Union, l'une par M. Se-

men en paiement de 10,000 fr., l'autre par M"" veuve 

Grassot, en paiement de 8,138 fr. 

M. Semen sou enait qu'ayant couru les chances de l'as-

surance, il devait seul en profiler; que Grassot n'ayant fi-

guré au contrat que pour donner son consentement à l'as-

surance, sa succession ne pouvait avoir aucun droit à la 

somme assurée ; que la qualité de créancier ne change 

rien au contrat d'assurance ; qu'on peut assurer surla vie 

d'une personne étrangère sans que la compagnie ait à se 

préoccuper de l'intérêt que peut avoir celui qui souscrit 

l'assurance ; qu'en Angleterre, où ces sortes de contrats 

sont très fréquents, on assure sur la vie de certains per-

sonnages, même à leur insu, et notamment sur la vie des 

princes ou princesses de la famille royale. 

M"» veuve Grassot soutenait, de son côté, que l'assuran-

ce ne pouvait avoir pour effet que de garantir à M. Semen 

le paiement de sa créance ; que la créance étant éteinte en 

grande partie, l'intérêt de M. Semen se réduisait au solde 

qui lui restait dû. 

La compagnie l'Union déclarait s'en rapporter à la pru-

dence du Tribunal, offrant de payer à qui par justice se-

rait ordonné. 

Sur les plaidoiries de M* Dillais pour M. Semen, de M' 

Prunier-Quatremère pour Mm> veuve Grassot, et de M" Ja-

metel pour la compaguie l'Union, le Tribunal a statué en 

ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Vu laconnexité, joint les causes, et statuant sur le tout 

par un seui et même jugement ; 
« En ce qui touche la demande en paiement de 10,000 fr.; 

* Attendu que la compagnie l'Union fait offre de payera 

qui par justice sera ordonné; qu'il y a lieu de lui donner acte 

de ses offres ; 
« Attendu qu'à la date du 30 janvier 1858, Semen a fait 

assurer à la compagnie l'Union une somme de 10,000 francs 

sur la vie du sieur Grassot pour sûreté de remboursement de 

pareille somme que lui devait ce dernier, eu vertu d'un con-

trat du 28 mars 1857, enregistré, portant un arrêté de compta 

et indiquant les époques et la manière dont ces 10,0J0 francs 

devaient être partiellement remboursés ; 
« Attendu que, depuis l'époque de l'assurance, Semen a re-

çu divers à-comptes, qui réduisent sa créance sur le sieur 

Grassot à 1,861 fr. 15 c, à laquelle seulement il a droit, et au 

paiement de laquelle la compagnie l'Union est tenue envers 

lui ; qu'en conséquence sa prétention de toucher l'intégralité 

des 10,000 francs ne saurait être admise ; 
« Eu te qui touche la demande de la veuve Grassot : 

« Attendu que des à-comptes versés à valoir et pour étein-

dre jusqu'à due concurrença la somme de 10,000 francs, ré-

duisent à 1,861 fr. 15 c. la créance de Semen; qu'il y a lieu 

d'attribuer à la veuve Gra-sot la différence qui résulte de-cette 

somme et de celle de 10 000 fr, soit 8,138 fr. 85 c. au paie-

ment de laquelle la compagnie l'Union doit ètra tenue envers 

elle ; 
« Par ces motifs, 
a Donne acte à la compagnie l'Union de ses offres ; la con-

damne par les voies de droit seulement à payer à la veuve 

Grassot 8,138 fr. 85 c, et à Semen 1,861 fr. 15 c. avec les in-

térêts, et vu les circonstances de la cause, condamna Semen 

en tous les dépens. » 
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AFFAIRE GIRLAIX. — DO 51 .M AGES-INTÉRÊTS. — UltrÙ petiltt. 

— CONDAMNATION AliX FRAIS. 

Le sieur Giblain, agent de change, a été acquitté, on se 

le rappelle, par la Cour d'assises do la Semé, le 31 dé-

cembre dernier; mais, par arrêt de ce même jour, il a été 

condamné à diverses sommes à litre de restitutions et de 

dommages-intérêts au profit des parties civiles. 

Il s'est pourvu contre cet arrêt, et la Cour s'est occu-

pée, dans son audience d'aujourd'hui, de son pourvoi, 

qu'elle a rejeté. 
Ce pourvoi reposait sur deux moyens : le premier 

consistait en un ultra petita, en ce que l'arrêt aurait ac-

cordé, à titre de restitutions et de dommages intérêts, 

plus que les'parties n'avaient réclamé; aucune question 

de droit ne lessortait de ce moyen; le rapprochement des 

conclusions des parties civiles et de l'arrêt attaqué a suffi 

pour démontrer que ce moyen reposait sur une erreur de 

fait. En effet, une nomme de terminée de restitutions était 

bien demandée, mais en même temps on demandait des 

dommages-intérêts à fixer par état, parce qu'on ne pou-

vait en déterminer immédiatement la quotité. La Cour, 

statuant sur cette double demande, a bien condamné Gi-

blain à une somme supérieure à celle déterminée pour les 

restitutions, mais l'excédent a été considéré comme dom-

mages-intérêts, lesquels, pour le surplus, seront fixés 

ultérieurement par état. 

Le deuxième moyen était fondé sur ce qu'une des par-

ties civiles s'étant désisté dès l'ouverture des débats, c'é ■ 

tait à tort que la Cour avait condamné Giblain à tous les 

dépens envers les parties civiles, une partie de ces dépens 

devant rester à la charge de la partie civile qui s'était dé-

sistée. La Cour a rejeté ce moyen, par le motif que toutes 

les parties civiles indistinctement étant solidairement ga-

rantes envers l'Etat des frais de la procédure, elles de-

vaient, par voie de conséquence, avoir contre Giblain la 

même garantie solidaire que celle qui les frappait au re-

gard du Trésor. 

Cet arrêt de rejet a été rendu au rapport de M. le con-

seiller Faustin-Hélie, sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat général Guyho, et après avoir entendu M
c
 Ri-

pault, avocat du sieur Giblain, et M* Mimetel, avocat des 

parties civiles intervenantes. 

OîUVRES DE MUSIQUE. — IlENtÉSENTATION. — CONCERTS 

PUBLICS. 

La condition essentielle imposée par l'article 3 de la loi 

du 19 janvier 1791, sur la propriété artistique et littéraire, 

est que la personne qui veut représenter des œuvres de 

musique et donner des concerts public*, soit munie du 

consentement formel et par écrit des auteurs dont elle 

veut représenter les œuvres ; celte condition est absolue, 

il doit en être justifié, et il ce peut y être suppléé par l'in-

teti'ion qu'aurait eu le directeur de la représentation d'ac-

quitter ultérieurement les droits d'auteurs. L'acquittement 

prononcé sur un pareil motif est une violation formelle 

de l'article 3 de la loi précitée. 

L'arrêt qui reconnaît, en fait, que des œuvres de mu-

sique ont été représentées dans un cercle où le nombre 

des associés éiait considérable; que tout le monde pou-

vait y être admis sur la présentation des associés ; que les 

personnes admises devaient payer une certaine rétribu-

tion ; que les officiers de la garnison ainsi que les étran-

gers à la ville y étaient également reçus, reconnaît au 
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Cassation, sur le pourvoi du sieur Henricb, représen-

tant des compositeurs de musique, de l'arrêt de la Cour 

impériale d'Angers, chambre correctionnelle, du 25 juil-

let 1859, qui a acquitté le sieur Fleury. 

M. Foustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" 

Dufour et Béchard, avocats. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7°ch.). 

Présidence de M. Bonnefoy Desaulnais. 

Audience du 11 mai. 

LES CHEMINS DE FER DE NASSAU. —■ ESCROQUERIE. — ABCS 

DE CONFIANCE. — BANQUEROUTE SIMPLE. 

Dans notre numéro du 5 de ce mois, nous avons publié 

les débats de cette affaire. Le Tribunal avait renvoyé à 

huitaine pour rendre son jugement. 

Voiei le texte de celte décision : 

« Le Tribunal, 

« Donne défaut contre Stockes, non comparant; 
« Reçoit l'intervention, à l'audience, des parties civiles re-

présentées par MM" Yon et Laurent Rabur, "avoués; 
« Statuant à l'égard de toutes les parties : 
« En fait : 

« Attendu que, par décret du 23 juin 1853, publié le 24 
septembre 1853, S. A. le grand-duc de Nassau a concédé à une 
société anonyme, dont Ch. Stoikes était le président du con-
seil d'administration, la construction et l'exploitation d'un 
chemin de fer de Wiesbaden à Niederlaentein; que, pendant 
l'exécution des travaux, alors qu'un tronçon seulement de la 
ligne était achevé, Stockes a sollicité et obtenu, par décret du 
4 septembre 1856, une extension de la concession, compre-
nant le chemin de fer de Lahn, sous la condition expresse de 
justifier de l'apurement des dettes de la première société, et 
de fournir un cautionnement d'un million de florins; 

« Attendu que, pour cette exploitation, une sociélé a été 
formée, en novembre 1856, en vertu du décret du 4 septem-
bre 1856, au capnal dd 20 millions de 11 Tins, dont 12 mil-
lions eu obligations garanties par le duché de Nassau et 8 mil-
lions en actions, lesquelles ne devaient produire qu'un intérêt 
de 4 p. 100 pendant la durée des travaux; 

« Attendu que, pour remplir les obligations de paiement 
qui lui étaient imposées par le décret de concession, Stockes 
a publié, en novembre 1856, l'émission de 20,000 actions de 
500 francs chacune, de la nouvelle société ; que cette émission 
n'a pas été couverte, et que, pour l'aider à la réaliser en Fran-
co, le conseil d'administration, réuni à Londres vers la fin de 
1856, a nommé membres d'un conseil de surveillance, à Paris, 
MM. Molines Saint-Yon, de Cheppe, Lévy et baron Seillière, 
qui ont accepté cette mission, et se sont constitués définitive-
ment en janvier 1857; 

« Attendu qu'alors Stockes s'est entendu avec Millaud pour 
le placement de 10 millions en actions, et qu'à cet effet il est 
intervenu, le 8 janvier 1857, un traité entre eux, par lequel 
Millaud s'est engagé, moyennant une commission de 12 pour 
10U, à ouvrir une souscription nouvelle pour le placement des 
actions, à rédiger et à faire insérer toutes annonces et récla-
mes propres à assurer la réussite de la souscription, sous l'ap-
probation, tout, fois, de Stockes ; 

« Attendu qu'en exécution de ce traité, Millaud a adressé, 
le 14 janvier et jours suivants, des ciculaires à ses clients, et 
a fait insérer des annonces dans les journaux, les 23, 24 et 
26 janvier ; qu'à l'aide de ces moyens il a obtenu une pre-
mière émission de 4,176 actions, qui a élé close le 6 mars 
1857, et dont les fonds ont été mis entre les mains de 
Stockes ; 

« Attendu que le résultat de cette émission n'ayant pas four-
ni à Stockes les ressources nécessaires pour remplir les obli-
gations qui lui avaient été imposées par le décret de concession, 

il a fait avec Millaud une autre opération ; que, par un traité J 

intervenu entre eux le 7 mars 1857, Millaud a cédé a Stock» 
9 524 obligations de la Compagnie immobilière dont il 
était le directeur gérant, à raison de 210 francs chaque, conre 

la remise qui lui « éié faite par Siockes, de 4,5k> actions le 

la société de Nassau, au prix de MO francs | action; 
« Attendu que, nanti de ces nouvelles valeurs, Slo kes et 

parvenu à (aire au gouvernement de Nassau une partie lu 
versement de son cautionnement, à obtenir une prorogaUin 

jusqu'au 5 juillet 1857, pour le paiement intégral du surplis, 

et à faire rendre, à la date du 31 mars 1857, le décret dè-

nitif de concession ; 
« Que, de son côté, Millaud, à l'aide de nouvelles circulâtes 

et de nouvelles insertions publiées dans les journaux, en ajril 
et mai 1857, a placé les actions qu'il avait achetées de Stocks, 

et de plus 2,000 ac ions; 
« Atteudu que le 5juillet 1857, et postérieurement, Stoetes 

n'ayant pas pu corn, léter le versement de son cautionnameit, 
le grand duc de Nassau a r évoqué définilivenv;ot la concis-

sion, par décret du 14 octobre 1858 ; 

« Au fond : • 
« En ce qui touche Millaud : 
« Attendu que la seule prévention relevée contre lui est 

relative à la publication qu'il aurait faite de mauvaise foi, de 
faits faux, pour obtenir des souscriptions d'actions et des 
versements de fonds ; que ce délit résulterait, pour la pre-
mière émission, des circulaires et insertions publiées dansles 
journaui , notamment les 14, 23, 24, 26 janvier et 10 février 
1857, et, pour la seconde émission, de ce les publiées ou aviil, 
mai et juin de la même année; 

« Que le l'ait prétendu faux qui aurait toujours été énoteé 
dans toutes les circulaires relatives à la première et à la se-
conde émission, et qui aurait attiré les actionnaires à sous-
crire et verser leurs fonds, était celui qui indiquait que les 
actions jouissaient d'un intérêt de 7 p. 100 garanti par un 
bail de cinq ans, passé avec les entrepreneurs ebarges de 

l'exécution de la ligne, alors que les statuts de la société n'au-
torisaient à donner aux actionnaires, pendant le même délai, 
qu'un intérêt de 4 p. 100 ; 

« Attendu que cette énonciation ne peut pas être consilé-
rée comme étant complètement fausse; qu'eu effet, il résulte 
de l'instruction, des débats et des pièces produites, que les 
sieurs Vanderest frères et Bourdon, constructeurs'de la liane 
comprise dans la première concession du chemin de fer de 
Wittsbadeu à Niederlaenstein, se sont engagés verbalemenl et 
par des actes qui n'existent plus, vis à-vis de Stockes, à par-
tir de la fin de l'exercice 1856, à construire la ligue concédée 
par le second décret, dans le délai de trois années, à la chatg : 
par eux de payer de leurs deniers, pendant le même espice 
de temps, 3 p. 100 d'iDtérêt par an^ aux actionnaires, en sus 

de 4 p. 100 auxquels ils avaient droit ; que ce fait est établi 
par l'acte de soumission desdits entrepreneurs, daté deWies-
baden du 15 avril 1857, dans lequel ils déclarent formellement 
qu'ils remettront à la disposition de .la société, à la fin de 
l'année, 150,000 fr., et à la fin des années 1858 et 1859, -par 
chaque année, 3U0,(l00 fr. ; les soumissionnaires ayant offert 
de remplir l'engagement pris lors de l'ouverture de la sous-

cription de dix millions en actions, envers les preneurs des-
dites actions, d'ajouter pendant le cours de la construction, 

3 p. 100 d'intérêt annuel, aux 4 p. 100 d'intérêts compris dans 
la formation du capital social; 

« Attendu que, s'il n'est pas établi que cette soumission ait 
été terminée par un bail et ait eu ui;e exécution, ce défaut de 
réalisation ne peut être imputé à Millaud, pour justifier le dé-
lit qui lui est reproché et pour caractériser la mauvaise foi 
constitutive de ce délit ; 

« Qu'en effet, dans l'acte passé avec Stockes le 8 janvier 

il était dit que les annonces et réclames ne seraient publiées, 
qu'après l'approbation de Stockes; qu'il résulte des documents 
de la cause que c'est ce dernier qui, en sa qualité d'adminis-
trateur gérant de la société de Nassau, a fourni à Millaud 
toutes les indications nécessaires pour rédiger les annonces ; 
que c'est lui qui lui a donné les noms des membres du con-
seil de surveillance français et étrangers publiés dès le 14jan-
vier 1857; que c'est lui également qui, eu présence des actes 
ver baux qu'il avait passés avec les entrepreneurs de la con-
struction, lui a déclaré qu'ils assuraient aux actionnaires un 
intérêt de 7 pour 100; 

« Attendu que ces premières annonces, auxquelles il avait 
été donné une grande publicité, n'ayant (té désapprouvées ni 
par les membres du conseil d'administration et de surveil-

a pu croire à la réalité des renseignements 'qui lui avaient été 
fournis par Stockes, et continuer à les reproduire, ainsi qu'il 
l'a fait dans toutes les autres circulaires et publications ; 

« Que s'il a eu le tort de s'en rapporter entièrement à la pa-
role de Stockes, de ne pas se renseigner auprès des personnes 
mentionnées dans les insertions et annonces, de ne pas se faire 
délivrer les pièces justificatives qui pouvaient se trouver, soit 
à Pans, soit à Londres, soit dans le duché de Nassau, ce tort 
ne peut pas, dans tous -les cas, constituer la mauvaise foi 
de sa part, punissable aux termes de la loi ; que, daus ces 
circonstances, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux acles d'acqui-
sition d'actions et de rétrocession d'une partie de ces actions, 
au mode de paiement intervenu entre Milland et Stockes, ni 
aux bénéfices qu'a pu faire Millaud par le piacement desdites 
actions; que dès lors la prévention n'est pas établie contre 
Millaud, et que les conclusions des parties civiles à son égard 
ne sont pas fondées; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal renvoie MiUaud des fins des poursuites sans 
dépens; condamne, en ce qui le concerne, les parties civiles 
aux dépens ; 

« A l'égard de Stockes : 

« En ce qui touche le chef relaiif à la publication de faits 
faux afin d'obtenir des souscriptions d'actions : 

« Attendu que l'énonciation dans les prospectus et circulai-
res, du paiement des intérêts aux actionnaires, à raison de 7 
pour 100 jusqu'à l'achèvement des travaux, n'est pas, ainsi 
qu'il a été expliqué plus haut, un fait faux ; que la convention 
d'où résultait le supplément d'intérêt était réellement inter-
venue entre Stockes et les sieurs Vander-Est frères et Bourdon-
que ce n'est que postérieurement que cette convention n'a pas 
été acceptée par le gouvernement de Nassau, et qu'elle n'a pas 
été réalisée ; d'où il suit que ce chef de prévention n'est pa« 
établi ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal renvoie Stockes des fins de la poursuite à cet 
égard ; 

« En ce qui touche la répartition des dividendes non réelle-
ment acquis : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qu'au 
mois de juillet 1857, alors que la soumission des entrepre-
neurs avait été rejetée, qu'en vertu des statuts de la société 
les actionnam s ne devaient recevoir létfirs intérêts qu'à raison.' 
de 4 pour 100, Siockes leur a distnbuo un intérêt de 7 pour 
100; que ce supplément de 3 pour 100 a été pivlevé sur le 
capital verse, et non sur des bénéfices qui ne pouvaient pas 
exister, puisque la ligne du chemin de 1er n'était pas encore 
construite; que, dans ces circonstances, ce chef de prévention 
est sum^amment justifié ; 

« En ce qui touche le délit d'abus de confianc" • 

« Attendu qu'il est établi par le rapport d« "l'expert que 
Stockes n a pas iendu-compte de 129 titres d'actions ; qu'il les 
a détournées au préjudice de la compagnie, qui les lui avait 
confies comme gérant, a titre de mandat, à il charge de les 
représenter ou de., rest.tuer le montant;

 que
, dès lors, ce 

chef de prévention est encore établi • 

« En ce qui touche le chef de banqueroute simple : 

« Attendu qu il résulte de l'instruction, des débats, du té-
moignage du syndic de sa faillite et du rapport de l'experl, 
que S ockes, étant commerçant failli,

 a
 fait des dépenses per-

sonnelles de maison excessives, a consommé de ferles sommes 
en. opéra ions de hasard, a payé ceriains créanciers au détri-
me . de a masse n a pas fait au greffe, dans les trois jours, 
la déclaration de la cessation de ses paiements, n'a paJ tenu 
de registres de commerce réguliers et n'a pas fait d'invemai 
res; que, des lors, le chef de banqueroute simple estTabU • 
que ces de tts sotit prévus et punis par l'article 13 de la loi dû 
17 juillet 856 les articles 585, 586, 600 du Code de com-
merce, 402, 405, 406 et 408 du Code pénal ; ! 

" A
 Cej4U1 >0ucbe la demsi["le des parties civiles : 

« Attendu que Stockes, en commettant les faits qui lui sont 
reproches, leur a causé un préjudice dont il leur es dû ré-
paration, et que le Tribunal n'a pas les éléments nécessaires 
pour eu apprécier la quotité; nécessaires 

« Le Tribunal faisant application à Siockes de l'artic'e 13 
de 1a loi du 17 juillet 1856, qui prononce la peine la plus 

forte, 

« Le condamne à cinq ans de prison et 50 fr. d'amende ; 
« Le condamne par corps à payer aux parties civiles des 

dommages intérêts à fournir par état; 
« Fixe à cinq aus la durée de la contrainte ; 
« Condamne Siockes aux dépens. » 

A VIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

"journal. ' 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journa). 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 MAI. 

Nous apprenons que la chambre criminelle de la Cour 

de cassation statuera dans son audience du jeudi 24 de ce 

mois sur le pourvoi formé, dans l'intérêt de la loi, par M. 

le procureur! général près cette Cour, contre l'arrêt rendu 

par la Cour impériale do Paris dans l'affaire des héritiers 

Rousseau contre Mgr Dupanloup. 

— Le cocher d'une des voitures de remise de l'établis-

sement du sieur Auvillin, le sieur Joseph Guttin, est tra-

duit devant le Tribunal correciionnel sous une accusation 

grave, sous la double prévention, à la fois, de coups vo-

lontaires et de blessures par imprudence sur la personne 

d'un inspecteur de voitures. Le sieur Auvillin, son pa-

tron, est traduit comme responsable des réparations ci-

viles. 

Le sieur Berthiot, inspecteur de voitures de place, ar-

rive à la barre du Tribunal, encore maladif, la main 

gauche enveloppée. Il déclare se porter partie civile, et, 

par l'organe de M" Rivolet, conclut contre les dteux pré-

venus en 20,000 fr. de rJommages-intérêts. 

Sur les interpellations de M. lo président, il rapporte 

ainsi les faits : 

Le 22 mars, à midi un quart, j'étais debout près de 

mon bureau, à la station des voilures de place de la rue 

Saint-Dominique, 24, lorsque je via une voilure de remise 

qui descendait la rue de Poitiers. A côlé marchait un do-

mestique en tablier blanc; j'allai vers eux. Le domestique 

s'approcha de moi et me dit : « Voilà un cocher qui vient 

de conduire une servante de la maison du chemin de fer 

de l'Est à la rue de Verneuil, 55; il est resté cinq minutes 

à la porte pour donner le temps de décharger les bagages, 

et pour ces cinq minutes il exige qu'on lui paye l'heure au 

lieu de la course. » Je demandai au cocher s'il était bien 

vrai qu'il n'ait attendu que cinq minutes, il répondit affir-

mativement. 

Son exigence étant une contravention au règlement, je 

le lui lis observer, en ajoutant de me représenter ses pa-

piers. A ces mots, il fouetta son cheval ; je me précipitai 

sur les guides; il m'entraîna depuis le n° 5 de la rue de 

Poitiers jusqu'à la cour de la Cour des comptes, c'est-à-

dire la longueur d'un espace de 75 à 80 mètres. Pen-

dant ce trajet, il m'a donné des coups de fouet sur la tête 

et sur les mains pour me faire lâcher prise ; il a fait plus, 

il a cherché à me faire prendre les jambes entre la roue 

de sa voiture et le trottoir ; il a réussi, car bientôt j'ai été 
U. X. m . *

 (
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du connaissance, et le train de derrière de la voiture m'a 
passé sur le corps. 

M. le président : Avez-vous été longtemps à vous gué-
rir ? 

Le sieur Berthiot : J'ai été trois semaines en traite-

ment , mais je ne suis pas guéri; je n'ai pu reprendre 

mes fonctions.et je ne sais si je pourrai jamais les repren-

dre ; il me reste beaucoup de faiblesse dans tout le corps 

je suis reste un peu sourd, et je ne puis me servir de ma 
main gauche. 

M. le président : Quelles ont été vos blessures ? 

Le sieur Berthiot : J'en ai eu sur tout le corps : i'ai été 
moulu. J 

M. l'avocat impérial : Voici le certificat du médecin 

qui l'a visité ce jour même 22 mars ; il constate ce qui 
suit : 

Une luxation de la seconde phalange du médium de la main 
gauche; deux plaies à la région occipitale de la tête ; une pe-
tite plaie à la partie supérieure gauche du front ; une sembla-
ble plaie au-dessous de la pommette de la joue gauche ; une 
forte et large contusion au côté gauche, de la poitrine; autre 
contusion, mais peu grave, à i'orteil du pied gauche; enfin 
plusieurs légères érosions sur la figure et les mains. 

Nous devons ajouter, dit le ministère public, qu'un se-

cond médecin déclare que plusieurs côtes ont été non 

seulement fortement contusionnées,. mais enfoncées. 

Le prévenu Gutlin a nié avoir frappé l'inspecteur ; en 

frappant son cheval, il n'a voulu qu'échapper aux suites 

d'une contravention qui pouvait le conduire jusqu'à être 

mis en fourrière. Il soutient n'avoir pas vu le sieur Ber-
thiot entraîné par sa voiture, 

Ces assertions, démenties par les témoignages, ont été 

vivement relevées par M. l'avocat impérial, qui a requis 

contre Guttin l'application sévère de la loi, en faisant ob-

server que les faits signalés rentraient bien plus dans la 

prévention de coups volontaires que dans celle de bles-
sures par imprudence. 

Le Tribunal, après avoir entendu la défense des préve-

nus présentée par M
e
 Borie pourCuttin, et M

e
 de Jouy pour 

Auvillin, a condamné Guttin à un an de prison, et soli-

dairement avec le sieur Auvillin, à payer au sieur Ber-

thiot la somme de 12,000 francs, a titre de dommages-
intérêts. 

— Virginie Luguet a douze ans et demeure dans le fau-

bourg du Temple ; sa mère était malade et l'avait chargée 

d'aller bien vite, bien vite, chez l'herboriste, lui chercher 

de la farine de graine lin. Aussitôt Virginie avait mis son 

bonnet, et bien vite, -bien vite, elle s'était rendue au théâ-

tre du Petit-Lazzan, avait pris un billet, et s'y était instal-

lée à l'une des meilleurs places, des places à quatre 
sous. , 

Un moment après survenait près'd'elle un petit garçon 

tout charmant, physiquement parlant, blondin, quatorze 

ans, et de plus apprenti peintre en bâtiments, ce qui veut 

dire chanteur, danseur, blagueur, farceur, etc., etc. Gus-

tave Roblot, qui sait son monde, s'approch,e délicatement 

de Virginie, et de sa voix la plus flûtée, lui demande la 

permission dé prendre place près d'elle, Virginie répond 

par le consentement le plus gracieux, et la conversation 
s'engage entre eux. -

« C'est ça? que mon oncle la gobe pas mal, dit Gustave, 

i— Comment oà ? répond Virginie. — Il me donne une 

course pour le fumiste en plein six heures du soir; plus 

souvent que j'irai ! je dirai qu'il y était pas le fumiste, je 

préfère Lazzari, et me v'ià. — Viens ! c'est comme moi 

pour maman, avec sa farine de graine de lin! '» 

La conformité dans la situation amenant une intimité 

plus grande, les deux enfants se rapprochent 

tre, continuent a causer, à rire, 'jusqu'au '"
n d

ei'„, 
toile se baissant, Gustave se ravise et di. ?
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« Au fait, pendant l'entre, acte j'aurais
 e

"
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chez le fumiste, histoire de dix minutes et !
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Cela dit, il s'esquive. '
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let 

Virginie, restée seule, a l'idée d'un sucre ri 

met la main dans sa poche, et n'y trouve plus T
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H
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des vingt quatre que sa mère lui avait donnés T
 Seul

 ^Ou 

tre que la jeune habitante du faubourg du T
 te

 »u. 

perdu la tête; elle ne perdit pas même une minn/
np

^
 e

ÛI 

sonnant d'après ses propres impressions elle"
 et ra

i-

« Quand ou aime le petit Lazzari, on doit 'aimer f
 di

' : 

nambules; allons aux Funambules. » 68 Pu. 

Mais elle n'avait plus d'argent pour naver . , 

„>A ,;„„„„r. elle-e'adresse à uu LrJ?ï\ bi
'let, 

^ sergent
 devjlle 

Qu'à cela ne tienne 

lui conte son histoire, et lui dit : «Menez-moT ai 

je vous montrerai mon petit voleur; il m'a volé 54"
 a,

'
l!l 

il a donné 3 sous pour son billet, vous lui trouv °"° 
sous dans sa poche. e'ez 

En fôce d'une telle assurance, le sergent de 11 

laisse persuader. Virginie le précède; elle arrive a 

21 

dis, aperçoit Gustave, le remet aux mains deï'aôe J*1* 
le fouille et lui trouve 21 sous ni plus ni moins ^ 

aurait pu le prédire la plus infaible des somnambui^
1113 

Cette petite comédie, commencée au Petit-Z^' 

continuée aux Funambules, s'est dénouée aujoÙKÎ! 
devant le Tribunal correctionnel, où Gustave a ..J 

' Ira. 

'rois 
duit et s'est entendu condamner, sans mot dire 
mois de urisôn. 

— Un enfant de quatorze ans, Henri Guirlande f 

en papiers peints, comparaît devant le Tribunal colî^ 
tionnel, sous la prévention de vol. 

Un agent de police dépose : Le 29 avril, à l'ouvert 

du marché Beauveau, un marchand de volailles, |
e B

'°
te 

Ringtienet, m'a amené ce jeune garçon, en me disant oh 

L'enfant n'a pas nié, et comme je lui demandais q ;el m 

tif pouvait le porter à voler ainsi, il m'a répondu qtj'T 

avait deux jours qu'il n'avait mangé, et qu'il avait
 S0U

J 

trait ces peaux de lapin pour acheter du pain. J'ai |i
PU

 J" 

croire que le pauvre garçon ne mentait pas, car je i
u
j

a
' 

acheté du pain et il l'a mangé avec une avidité m'rl 

n'imite pas facilement quand on n'est pas poussé par |
a 

faim. 

M. le président : Est-ce que vos parents ne sont^ 

Paris? 

Henri : Si, monsieur; j'ai mon père et une belle-mère 
qui demeurent rue de Charonne, 83. 

M. Genreau, avocat impérial : Le père est cité comme 

civilement responsable. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi avez-vous quilté 

votre père? 

Henri : U m'a dit que j'étais assez grand pour gagner 

ma vie, et qu'il ne voulait plus ni me loger, ni me nourrir, 

Quand je travaille, je me nourris, mais il n'y a pas tou-

jours de l'ouvrage. 

M. le président, au père : Qu'y a-t-il de vrai dans ce 

que dit votre fils ? 

Le père: Est-ce que vous allez croire tout ce qu'il M 

11 y a sept ans qu'il fait la même vie. 

M. le président: Il n'en a que quatorze; il aurait donc 

jàomœencé à sept ans ? 

Le père: Comme vous dites. 

M. le président : Alors, ce n'est plus lui qui est coupa-

ble, c'est vous Quoi ! vous osez dire que vous avez aban-

donné à lui-même un enfant de sept ans. Quoi d'étonnant 

qu'il devienne voleur quand son père lui refuse un refuge 

et du pain? 

Le père : U peut travailler, s'il veut. 
Henri. Jo travaille quand il y a de l'ouvrage, mais 

quand il n'y en a plus. Si tu voulais me prendre, je ne me 

ferai» pas arrêter. 

Le père : Oui, oui, je vas t'écouter toute de suite; ça 

me mènerait un peu loin.' 

M. le président : Vous avez donné une belle-mère à 

cet enfant ? 

Lepere: Est-ce que je n'étais pas dans mon droit deme 
remarier? 

M. le président : Pour parler si haut de ses droits il ne 

faut pas oublier ses devoirs. Vous étiez père avant de vous 

remarier, et vous l'avez oublié. C'est la première foisow 

votre fils est arrêté depuis sept ans que vous avez eu» 

cruauté de l'abandonner à lui-même ; ce n'est donc pas 

un mauvais sujet. Surveillé, protégé par son père, il 

pourra devenir un honnête homme, il travaillera 

Henri : Oui, mon père, je travaillerai, je te le pro-

mets... „, 
M. le président, au père : Vous réclamez votre Wf, 

n'est-ce pas? 

Le père : Pour qu'il recommence, c'est pas la peine. 

Henri, fondant en larmes : Je ne recommencerai pas, 

mon père; réclame-moi, je t'en supplie, mon perc» 

mon père!... ,, 

M. le président, au père : Votre devoir est de
 ,e

 ,
fe

^
u9

" 

mer, et nous nous étonnons que vous tardiez tant
a
 v 

décider. Ne voyez-vous pas que votre conduite inaig 

tous les honnêtes gens ?
 p9 

L'émotion gagne enfin ce cœur depuis si longte p 

fermé à l'amour paternel, et c'est en essuyant une w 

bien tardive qu'il formule sa réclamation. 

M. l'avocat impérial : Cet homme réclame son G'
6
'^ 

n'avons plus de réquisitions à prendre contre cet _en^^ 

mais nous avons à rappeler une dernière fois le P
ere a

 "
 t

|
oa 

voirs. Nous espérons qu'il comprendra que la réc^JjK^. 
qu'il a faite de son fils n'est pas seulement le moyen a 

per à l'indignation qui'l'aurait accompagné à 
la sortie 

encore 
cette audience ,s'il eût persévéré dans son refus, m»

1
^ 

1, la 
tection qu'il lui doit contre tous, surtout contre la belle^ 

qu'il reviendra pour son fils à de meilleurs sentiments, 

lui donnera l'abri qu'il lui doit, le pain qu'il lui ^
01

b
^|

e
,,nèrfl 

qu'il lui a donnée. Il fera tout cela, cet homme qui
 8

 |( 
temps a oublié de le faire, afin que son fils, pousse ̂

|( 
faim, n'aille plus vbler dans les marchés publics ; et e ^ 
fait pas, qu'il sache que des yeux tout ouverts sur 'P^^ie 
sache qu'en France la loi ne permet pas au père de ia

 oJ 
priver ses enfants de la moindre part d'héritage, encor 

delà plus riche, de l'amour paternel. 

Le Tribunal, en prononçant le renvoi d'Henri, a ordofl 
né qu'il sera rendu à son père. 

— Le chef du service de .sûreté vient de placer eptj* 

les mains de la justice les auteurs et complices de1 
sinat de la dame veuve M..., rue des Rigoles, b1

 (fJ 
lier de Belleville. En faisant connaître, dans la u»^ 

des Tribunaux de mardi dernier, les principales
 iû0 

stances de ce crime, qui a causé une prptonae e ^ 

daus tout le quartier, nous avons dit qu il avait ^ 

commis par deux individus; que probablement, K
 ou

jfer 

que l'un comprimait la bouche de la victime pour ^ 

ses cris , l'autre lui liait les bras et les Pf&^g nia-
maintenant positivement que c'est eneflet de ce

 dfl 
mère que les faits se soin accomplis. Deux înm .j

 y 
vingt à vingt-quatre ans, déjà repris de justice, j

e 
a quelque temps de la maison centrale de a*

 (!er
. 

Poissy, où ils se sont connus et où llsont suw^ ̂  

nière condamnation, se sont introduits chez la
 r

]
8 

et une fois seuls avec elle à l'intérieur, 1 un l»> ^
 ffl0

u-

gorge, (mis il lut a placé sur la bouche et sur le m
 daD

» 

choir, l'autre lui a lié les bras et les jambes; puis, p 
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continuait à comprimer la face, il a fouillé / étaient vastes, mais humides et sombres 
• - ,'

est
 empare de 1 argent et des bijoux que k 

bles- et » 
re0

iier 

éiiumérés précédemment. Au moment où le 

H *
vl

"
S

.|isUit, la victime, glissant des mains de ce-

■ -'a
cC

"
n
'|''

n
ait. s'affaissait et tombait inanimée sur 

l»iq°t 

0ci 

Les 

tombait 

la laissèrent la 

le 
même 

et 

^maison 

de 

>s
 deux malfaiteurs 

^éloignèrent au DIUS vite avec ieur butin. En 

' sortant, ils avaient été vus par des locataires 

" voisine, qui se trouvaient à la fenêtre de 

Ï*P
6
 '"" eut au deuxième étage ; ils n'avaient été vus 

tir '/^."ut en bas, et ces locataires n'avaient pu faire 
1 •• -rfaitement leur signaletnent, en décla-nue au'irnpai 

Va niuiernapt cependant que celaient des jeunes 

r»"
1
 "no d'uti^'ingtaine d'années et l'autre de vingt-

^Lt-qua^e ans. 

i '
(
 jpcomplets q jetaient ces renseignements, le chef 

g 
f ce de sûreté s en e*t empare avec empressement, 

iffi "iiué nous l'avons dit, il s'est ensuite livré person-

•
;
'
lSl

 ? à de nombreuses et minutieuses investigations 

^"Poursuiviessans désetnparer_depuis samedi dernier 

dans la soirée. Pendant les deux pre-

jrjsqo'*
 fSj

 il a pu réunir d'autres renseignements qui lui 

mier* I , j'
a
 persuasion que les deux meurtriers avaient 

°" mtilices; que l'un de ces complices avait dû fournir 

if5.
c,
j4iïons nécessaires pour la perpétration du double 

.rimsi 
,,

u
e les autres avaient eu, ainsi que celui-ci, leur 

I Jqe produit du vol. Il put dès lors donner aux 

P" "lies une direction concentrée sur cinq individus, et 

r^'U dernier on arrêtait et l'on conduisait devant lui 
jèjniarU' ..j:„ij,„ i>.,„ j„„ -j 

-,
 c

jnq individus soupçonnés, l'un des auteurs prin-
r

" ceiui-ci nia absolument toute participation au 

^f'erinre. Le chef du service de sûreté fit continuer 

(ierebes activement et donna à ses agents des in-

' IOÛS si précises, que ces derniers ne tardèrent pas 

'a trace de trois autres individus qui furent iiru1 

^unent arrêtés et qui nièrent d'abord comme le pre-

' Mats une perquisition faite à leur domicile ayant 

^'ila saisie de divers objets soustraits à la dame M..., 
8Die

\fmi par avouer leur complicité par recel. 

'''T!! était hier matin le résultat que, grâce à l'habileté et 

■ bonne direction des recherches, on avait déjà obtenu; 

«. restait plus qu'un individu à arrêter dans cette grave 

it"L niais c'était, d'apsès les prévisions, l'un des meur-

f
 8

 Les recherches se continuèrent, et enfin dans la 

* du même jour, les agents qui suivaient sa trace de-

le matin découvrirent la retraite de cet individu et 

Aèrent- Conduit immédiatement devant le chef du 

sûreté, il commença aussi par nier. Malheu-

0 lf(Den
t pour lui ou trouva encore en sa possession 

nue des montres soustraites à la victime, et convaincu 

lar l'évidence, il avoua être l'un des auteurs principaux 

du double crime. Son complice, le premier individu ar-

rêté finit aussi par entrer dans la voie des aveux, mais 

ii soutinrent l'un et l'autre que leur intention n'était que 

devoler la dame M... et non de lut donner la mort, qui 

serait survenue à la suite de la compression dont ils n'au-

tîient pas calculé les
1
 conséquences.- Après leurs aveux, 

ttîciuq individus ont été conduits au dépôt de la préfec-

urede police, et ils ont été mis aujourd'hui à la disposi-

tion de la justice. La nouvelle de cette quintuple arresta-

tion de malfaiteurs dangereux devra calmer et dissiper 

même la juste émotion causée par le double crime qui 

ta est imputé et qu'ils avouent. 

soirée t 

puis le 

service» 

reuf 

VARIÉTÉS 

PARIS AU TREIZIÈME SIÈCLE, par A. SPRINGER, traduit libre-

ment de l'allemand, avec Introduction et Notes par UN 

A/EMBHE DE L'ÉDIUTÉ DE PARIS *'. 

Voici un livre curieux. C'est un tableau fidèle de Paris 

tàqu'il était il y a six cents ans. Ce qui n'est pas le moins 

piquant, c'est que ce tableau a été tracé, non par un Pa-

risien, mais par un Allemand. L'auteur, eu effet, est un 

savant qui habile Bonn, dans le royaume de Prusse. Du 

fond de cette ville, séparé de nous par des centaines de 

lieues, M. Springer (tel est son nom) a fait le portrait de 

Paris. Il est vrai que le Paris qu'il a peirfl n'existe plus 

ipe dans les livres, et que pour le retrouver on peut les 

«ulter avec tout autant de fruit sur les bords du Khin 

lie sur les bords de la Seine. Cette restitution prussienne 

du Paris d'autrefois pouvait plaire beaucoup aux lecieurs 

«mands, mais il semble qu'elle aurait eu plus de charmes 

*re pour les Parisiens. Malheureusement, les trois quarts 

centre eux ne savent pas l'allemand, et ce livre demeurait 

m close pour eux. Un homme de savoir et d'esprit, 

appartenant par ses fonctions à la plus haute magistra-

»e,membre de l'édilité de Paris, très versé dans la con-

«sancedes idiomes étrangers (l),aeul'idée de faire pas-

™s notre langue le livre de M. Springer. C'est ainsi 

s'ace a lui que nous en avons été dotés. Seulement il 

m ses coudées franches avec le savant allemand, et il 

jwtutt librement son ouvrage. Voici? du reste, com 

la maréchaussée. 

est litre 

, -.- ouvrage. 
11 s explique lui-même à cet égard : « Ma traduction 

3 dit-il, en ce sens que si je n'ai touché à aucune 

t
rav
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 l
'
ori

ginal, si j'ai religieusement conservé le 

l'ouvra i
 rudit

> j'
ai cru

 cependant devoir remanier 

d'eux l'
 diviser en

 paragraphes, et réunir sous chacun 
,„ ,j> Ies

 "matières se rapportant au même ordre de faits 

<tecnm
e
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rVat,ons
'
 afin

 <I
ue le lecteur

 P
ut mieux s

'
en ren

" 
Vr7 J

'
ose donc

 espérer que M. Springer me par-
ife,* > îe llcen

ce, qui n'est peut-être pas la seule dont 
,
s
;

a
ra absoudre, 

traducteur a 
S51 dan: 
."»ce au 

laquelle 
mis en tête du 
il a vivement 

livre une Introduc-

esquissé l'état de la 

Elles contenaient 

la conciergerie, la fourille, la lingerie, 
i» pelleterie, la.bouteillerie, la iavanderie, la fruiterie, la 

panncterie, l'épicerie, le charbonnier, le lieu où l'on fai-

'ail t hypocras, la pâtisserie, le bûcher, la toilerie, la cave 

•
 u se

 mettait le vin des maisons du roi ; plus, les cuisines, 

jeux de paume, celliers, colombeis et glacières..-.. Nous 

ne pouvons plus aujourd'hui nous faire une idée exacte de 

ce qu soient les maisons royales de ce temps; on y faisait 
Pa

"fl •
 lui8

°'
les

 vêtements; °u y travaillait les peaux, 
on y fabriquait des toiles, des armes, le pâtissier y cou-

doyait le soldat de la maréchaussée, et les conseillers du 
roi résidaient en son palais 

"
 À

 l'étage supérieur se trouvaient les chambres 
occupées par le roi, par ses officiers et par sa cour de 

justice... La reine était magnifiquement logée dans le Pa-

lais embeih par suint Louis ; elle avait, outre les apparte-

ments accessoires, une chambre aux eaux de ros^s, une 

de parade, une autre chambre blanche, deux chapelles, 

bains et des étuves Il y avait en outre dans le des 

■non |, •
 treiz

'ème siècle. Les ressources de son éru-

savanteo
1
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ermis
 d'éclairer le texte par des notes 
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our rendrecet 
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 allemande, et qui, stn-
l'étuHp j

Ureuse
 expression, « désirent se reposer dans 
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 passé des

 vicissitudes du temps présent. » 
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-en consultant ce livre composé lui même 
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'une foule d'autres, à nous faire une idée 

!» ville av
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û v a six cents ans
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 Dès cette
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me
 assez grande étendue. On y comptait 

. r'>cs, et sa population était de deux cent 

^eljig
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 Paris

 se divisait alors en trois parties : celle 
J
el
a

Sein '
 ce,le de

 l'Université, sur la rive gauche 

! l'atis 1 V'\
cel|

e de la Ville, sur la rive droite. 
Hrs * Sfe se trouvait le palais des rois. Là siégeait 

% on i
 des Pairs

'
 a

 laquelle, sous Philippe-Au-

feger r?""*
 le ,10m de

 Parlement. Le livre de M. 
■Nu p

a
i
6 Contient

 Pùère de renseignements sur l'é-
\ dla|s au treizième siècle. Mais nous trouvons 

îe <W 0Uvra
Se récemment publié des détails que 

Palais des volières de fil d'archal, et dans tous les appar-

tements, même dans ceux de la reine, se trouvaient des 

cages peintes et Ireillissées de fil d'archal pour mettre 
des oiseaux de toute sorte. » 

Le temps, les incendies, les reconstructions ont singu-

lièrement modifié le vieux Palais do saint Louis. Il en 

reste pourtant des parties importantes, notamment plu-

sieurs salles affectées à la Cour de cassation. Ou mo itié 

auvsi daus le Palais des objets qui ont servi au saint roi. 

C est ainsi que dans une des tours du Nord on fait voir un 

banc sur lequel il s'asseyait, et qui, placé entre une table 

et sa cheminée, lui permettait, grâce à la mobilité du dos-

sier, tantôt de travailler sur sa table à l'expédition des 

affaires publiques, tantôt de se reposer et de se chauffer 

en se tournant vers son vaste foyer. Dans la cour des pri-

sonniers existent encore deux tables de pierre, rongées 

par les ans, et sur lesquelles il coupait de ses mains le 
pain qu'il distribuait aux pauvres. 

Mais la partie du palais de saint Louis qui s'offre à 

nos regards avec le caractère le plus saisissant, et qui 

P -ne la plus vive empreinte du treizième siècle, c'est la 

Sainte-Chapelle. Ou sait que Louis IX la fit construire par 

Pierre de Montereau ou de Montreuil, célèbre architecte 

de son temps. Nous en trouvons une description iutéres-

sanle dans un ouvrage publié en 1790, et intitulé : His-

toire de la Sainte-Chapelle royale du Palais, par Mo-
rand, chanoine de ladite église : 

« L'église de la Sainte-Chapelle, dit Morand, est une des 
plus hardies et des plus admirables; elle n'est point, il est 
vrai, d'une fort grande étendue, mais à considérer toutes ses 
parties, elle a toute la régularité et toute l'élégance qua peut 
demander l'architecture gothique la mieux entendue; elle 
semble n'être fondée que sur de faibles colonnes; les voûtes 
en sont d'une hardiesse surprenante, n'étant soutenues d'au-
cun pilier dans œuvre, quoique le vaisseau en soit assez ex-
haussé et qu'il y ait deux églises l'une sur l'autre.... 

« Le dedans de l'église n'est pas moins curieux. On voit 
quatre arcades qui occupent toute la largeur jusqu'au rond-
point, qui en a sept. Elle est éclairée de vitraux séparés par 
des trumeaux ou jambages de trois ou quatre pieds seule-
ment, et dont les lacis variés sont fort beaux, quoique gothi-
ques; les vitres, d'un ton clair-obscur et peintes de toutes 
couleurs comme dans toutes nos anciennes églises, sont d'une 
excellente beauté, à cause de leur prodigieuse hauteur et de 

la variété des couleurs amalgamées, et si vives qu'elles sem-
blent sortir tout récemment des mains de l'ouvrier; De là, 
l'ancien proverbe : Vin de la couleur des vitres de la Sainte-
Chapelle; on y a représenté, dans des espèces de carto jches eu 
châssis de différentes formes, des traits de l'histoire de l'an-
cien et du Nouveau Testament; et le verre que l'on a employé 
est d'une telle force qu'il a résis'é jusqu'à présent aux inju-
res de plusieurs siècles. Au dessus de la porte d'entrée est 
une grande croisée en forme de rose qui remplit toute la lar-
geur du vaisseau ut sur laquelle sont représentée:) les visions 
de l'Apocalypse. » 

Cinquante-trois ans après que ces lignes avaient été 

écrites, et alors que la Sainte-Chapelle, depuis longtemps 

fermée au culte, avait cruellement, subi l'injure du temps 

et des hommes, ce chef-d'œuvre admirable de l'architec-

ture du treizième siècle a été dépeint de la façon la plus 

brillante par un magistrat. Nous ne pouvons résister au 

plaisir de citer ici un passage de cette appréciation remar-

quable : 

« La Sainte-Chapelle, disait en 1843 M. deCharencey, alors 
substitut au Tribunal de la Seine (3j, a toujours été le type le 
plus pur et en même temps l'œuvre la plus achevée à Paris 
de cette architecture dont nos pères surprirent le secret chez 
les Sarrasins. L'analyse seule de ces beautés matérielles de-
manderait un volume. Nulle part on ne trouve plus de légè-
reté hardie, une plus grande abondance de traits délicats, 
d'ornements riches, variés, minutieux, qui sont le charme du 
genre gothique, comme ils en sont le caractère. Si je voulais, 
messieurs, faire avec vous le tour extérieur du monument, 
m'arrêter devant ces fenêtres en ogive, si belles jadis par leurs 
teintes éclatantes et leurs splendides personnages, devant ces 
tourelles, sentinelles gracieuses, qui gardent et décorent à U 
fois la façade; si, entraîné à la suite de détails ingénieux et 
finement œuvrés, je m'élevais jusqu'à ce toit dont le faîte, 
imitant la carène renversée d'un navire, a semblé au poète, 
du haut des tours Notre-Dame, le dos d'un éléphant chargé 
de sa tour; si, entrant ensuite dans cette double église dVù la 
pensée s'élançait vers le ciel de deux étages superposés, je vous 
faisais admirer la pierre, ici se dressant en faisceaux de 
colonnettes sveltes et minces, plus haut se projetant par une 
courbe flexible en arceaux à vive arête, là se divisant, là se 
réunissant, s'intersectant avec une grâce infinie, plus loin, 
s'épanouissant en rosace brillante, se posant, se prolongeant, 
se découpant en élégante balustrade, se transformant en bou-
quets de sculpture, limite indécise entre l'art du statuaire et 
celui de l'architecte, serpentant en festons, s'agençant en cou-
ronnes, en guirlandes, se couvrant, comme uue étoffe légère, 
de mUÏe dessins à souhait pour le plaisir des yeux; s'assou-
phssant, en uu mot, s'animant en mille manières pour re-
produire les fantaisies d'une imagination libre et inépuisable, 
10 serais trop court pour mon sujet, mais ne serais-je pas trop 
ionsc pour vous, messieurs, et surtout pour moi-même, et sans 
servir Pierre de Montereau, ne me nuirais-je pas dans vos es-

prits? » 

Depuis le jour où ces paroles ont été prononcées, la 

Sainte-Chapelle, qui était restée pendant de longues an-
nées dans un déplorable état d'abandon a ete mervei-

leusement restaurés. Un habile et savant archttecte- M 

Viollet Le Duc, lui a rendu toute sa splendeur Cette egl 

historiaue où durant tout une suite de siècles, les rois de 
FrS Kr'iDcesda sang, les plus grands capitaines, 
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.'île de la Cité était reliée avec la rive gauche do la 

bene par un pont dit le Petit-Pont, construit en pierre et 

coiyert de maisons. Sur la rive gauche se trouvaient les 

finies, qui s appuyaient sur les deux abbayes de Saint-

V >tor et de Sainte-Geneviève, et les collèges des Domi-

nicains, des Franciscains et d'autres ordres monastiques^ 

La était aussi la célèbre école de la rue du Fouarre. Cette 

rue, qui existe encore, est un des rares vestiges du Paris 

du retzieme siècle. Elle fut percée et construite vers 1204 

sur un terrain donné à cens en 1202, par Mathieu de 

Moitmoreney, seigneur de Marly, et Mathilde de Gar-

lanie, sa emtne, à plusieurs particuliers, à la condition 

d ybatir des maisons. Elle commençait alors, comme-au-

n
 hu

!'
 a la nia de

 'a Bûcherie, en face de Notre-
Uane, de l'autre côté de la rivière, et finissait à la rue 

Gailande ou Galande. En 1260 , elle portait le nom de 

ru ides Ecoliers, en 1264 celui de rue des Ecoles. On 

l'appela vers 1300 la rue au Feurre (puis, par cor-

ruption, rue au Fouarre), d'un vieux mot français qui 

sigoifiait paille. Cette dénomination lui était venue 

de ce que les écoliers qui allaient y entendre les le-

çons données par des professeurs fameux étaient, dans 

1 école et au dehors, assis sur de la paille. C'était dans 

ce lemps un usage de joncher de pailie fraîche et d'herbes 

odoriférantes les rues, les salles des maisons et le sol des 

égl.ses (4). A 1 a rue du Fouarre se rattache le souvenir 

d'ui grand poète; c'est là que le Dante a demeuré pen-

dant son séjour à Paris au commencement du XIVe siècle 

lorsqu'il se fit recevoir docteur en théologie. Lui-même ii 

a consacré ce souvenir dans le chant X du Paradis. Dante 

et Béatrix ^'élèvent au ciel du soleil ; là saint Thomas-

d'Aquin s'entretient avec le poète et iui nomme plusieurs 

desâmes qui l'entourent. Saint Thomas lui dit: 

La splendeur d'où tes yeux se reportent sur moi, 
Est celle d'un esprit qui, dans ses pensers graves, 
Trouva la mort trop lente à briser ses entraves; 
C'est l'immortel éclat ce ce savant Séguier, 

Qui, dans la rue au Fouarre, où court le monde entier, 
Enseigna hautement des vérité3 jalouses (a). 

Cette rue, dont le Dante a rendu le nom impérissable, 

et que Pétrarque et Rabelais mentionnent en leurs écrits, 

était, au XIIIe siècle, la rue des Ecoles. Elle fut même 

assez longtemps désignée par cette appellation. Elle dif-

férait singulièrement, d'ailleurs, de cette belle et large rue 

des Ecoles, qui, dans ces dernières années, a été ouverte 

à peu de distance de la vieille rue du Fouarre. 

Dans le même quartier demeuraient les marchands de 

parchemin et les écrivains ou peintres de manuscrits. Ces 

habiles artistes, qui nous ont légué tant de volumes ingé-

nieusement ornés, tant d'admirables Missels, où sur les 

pages rehaussées d'or s'enroulent des fleurons de sinople 

et d'azur, et dont on imite aujourd'hui les charmantes 

peintures dans ces beaux livres d'Heures édités par Marne 

ou Curmer, habitaient principalement rue Erembourc-de-

Brie. Voici les noms des peintres de manuscrits recencés 

à Paris et portés sur le rôle do 1292 : Raoul Bernar, 

Baudouin, Nicolas, Guiot, Honoré, Richart de Verdun, 

sire Jehan, sire Heude, Climent, Grégoire , Courrat et 

Jehan l'Englois. 

Le commerce et l'industrie de luxe s'exerçaient sur la 

rive droite de la Seine. Pour passer d'une rive sur l'au-

tre, il fallait traversar la Cité. Du quartier des Ecoles ou 

de l'Université on arrivait dans la Cité par le Petit-Pont, 

et l'on allait par deux autres ponts de l'île à la rive droite. 

L'un en bois, apppelé Planche de Mibray (demi-bras), 

était situé à l'endroit où est aujourd'hui le pont Notre-

Dame; l'autre en pierre, construit par Charles-le-Chauve, 

s'appelait le Grand-Pont, et se trouvait là où était le Pont-

au-Change, actuellement en reconstruction. En face du 
Grand-Pont, eur la rive droite, s'élevait lo Châtolet, siège 

de la juridiction du prévôt de Paris. Près de là étaient les 

bouchers. Par la rue de la Tannerie on arrivait à la Grève, 

qui fut jusqu'en 1213 le port principal de Paris. Dans les 

rues qni descendaient à la rivière, habitaient les jioisson-

niers, les bateliers, les déchargeurs, mesureurs, les au-

bergistes, les marchands de bois et de foin, les tanneurs 

et les mégissiers. Danscette partiedela ville se trouvaient 

les armuriers, les fabricants de cottes de maille, les hau-

bergiers, les boucliers, les a' çonneurs, les gaîniers, les 

cormiers, les seliiers, les ouvriers en cuir, les tailleurs et 

les ouvriers en bânment, les fabricants de meubles, ba 

hutiers, coffriers, les ouvriers d'objets de luxe ou d'art, 

tels que drapiers, orfèvres, crespiniers, tisseurs de tapis-

series, imagiers, merciers. 

Près de l'église et du cimetière des Innocents était le 

grand marché, établi sur un vaste espace appelé Cam-

peaux ou Campellas. Ce terrain fut enclos, et l'on y con-

struisit des halles sous le règne de Philippe-Anguste. Ce 

roi avait embelli et fortifié Paris. On vient de découvrir 

récemment, en démolissant des maisons rue Soufflot et 

rue Saint-Hyacinthe, une troisième tour de l'enceinte de 

Philippe-Auguste ; les murs de cette tour sont épais de 

deux mètres et percés de meurtrières. 

Le Donjon du Louvre était aux portes de la ville, près 

du mur voisin du fleuve. Au milieu du château s'élevait la 

grosse tour dite Tour Neuve, située dans la cour intérieure, 

entourée d'un fossé profond et reliée au corps de logis par 

une galerie de pierre. 

Les maisons de Paris au XIII" siècle étaient géné-

ralement petites et étroites. Quant aux hôtels ou palais, 

ils étaient vastes et renfermaient des cours, des jardins, 

des écuries. Une large salle placée en face de la porte 

principale servait aux réunions des vassaux et aux assem-

blées où se rendait la justice. Les appartements da la fa-

mille étaient à l'ét&ge supérieur, et l'on y arrivait par des 

escaliers dérobés. Sur la façade, à côté de la porte co-

chère, se trouvait une petite porte d'entrée destinée aux 

piétons et par laquelle on pénétrait Ja nuit dans le logis. 

Ii y avait dans les maisons de cette époque une pièce 

que l'on appelait la cliambre, et qui était la chambre à 

coucher. « Le lit, nous dit le traducteur de Paris au 

XIII
e
 siècle, garni de matelas de plumes et de coussins, 

était placé de manière à ménager une ruelle emre lui et le 

mur • à proximité se trouvait le coffre anx habits, ou au 

moins la pertica, ou tringle attachée aux murs, sur la-

quelle se suspendaient les vêtements ; en face du lit il y 

avait une larg ■ cheminée, sous le manteau de laquelle 

était une petite fenêtre percée de manière à voir au dehors 

tout en se chauffant ; les murs étaient recouverts de ta-

pisseries ou de boiseries, et les poutres sculptées avec 

art. Dans le renfoncement de la fenêtre se remarquait une 

riche cage à oiseaux, à moins que, comme dans les pa-

lais, une chambre tout entière ne leur fût destinée, et le 

sol était couvert de lapis, ou simplement de nattes de 

jonc, selon la richesse des habitants. » 

Ou se servait moins de sièges en ce temps qu'aux épo-

(3) Discours prononcé à l'audience ae 

vil de la Seine du i novembre 

(i) On voit par une lettre de Philippe Auguste qu'on met-
tait de la paille dans les appartements royaux. « Nous don-
« nons, dit-il dans cette lettre, à la maison de Dieu de Pans 
« (t'Hôtel-Dieu), située devant la grande église de la bienheu-
« reuse Marie, pour les pauvres qui s'y trouvent, toute la 
« paille de notrechambre.de notre maison de Paris, chaque 

K lois que nous partirons de cette ville. » 

(5) Nous empruntons ce passage à la remarquable traduc-
tion en vers français d*.]* Divine comédie du Dante (Enfer, 
Purgatoire, Parodié, par M. Moi.gis, ancien procureur-gé-
néral a la Cour impériale de Dijon, conseiller a la Cour impé-

nale de Paris. (1 vol. grand in-8», librairie Hachette.) 

ques antérieures. Les souverains, les grands seigneurs, 

les gens très riches avaient seuls des fauteuils et des chai-

ses, objets de luxe, fabriqués par des ciseleurs, des orfè-

vres et des peintres. On voit par un passade de Joinyille 

que saint Louis s'asseyait volontiers sur son lit et faisait 

asseoir par terre les personnages de sa cour : « Je le vis, 

dit-il (le roi), un chapel de paon blanc sur sa teste, et fai-

« soit esteudre tapis pour nous seoir autour li, et il (le 

« roi) s'asseoit au piés de son lit. » C'était un usage adop-

té à la suite des croisades et emprunté aux Orientaux,qui 

s'asseoient, comme on sait, sur des divans, des carreaux 

et des tapis. 

Un autre détail non moins curieux, c'est qu'à" qette épo-

que on avait beaucoup de cuillers d'argent et très peu de 

fourchettes. Dans telle maison de prince il n'y en avait 

qu'une ! 

On voyait dans les salles de réception une foule d'objets 

rares et magnifiques, chefs-d'œuvre des orfèvres du 

moyen-âge.. C'étaient des vases de luxe, des fontaines en 

or, en argent, en cristal, enrichies de pierres précieuses 

et d'émaux, des brasiers, des trépieds, des salières, des 

aiguières, si utiles pour les ablutions nécessitées par l'u-

sage aussi étrange qu'étranger à la propreté de manger à 

deux dans le même plat et sans fourchettes! Là se trou-

vaient aussi des coupes, des hanaps, des-languiers(langues 

de serpent, garnies de pierreries, suspendues à un arbre 

d'argent ou fixées à la salière) avec lesquels on croyait 

pouvoir reconnaître, en les goûtant, si les plats étaient 

empoisonnés ; des boîies à secret, imaginées par crainte 

du poison et disposées en forme de navire, d'où leur 

nom de nefs; des drageoirs, et beaucoup d'autres usten-

siles bizarres que l'on peut voir au Louvre dans la pièce 

ancienne ment affectée aux peintres primitifs, ou dans les 

salles de l'hôtel de Cluny. 

Au XIIIe siècle les habillements étaient générale-

ment en cuir. Le drap était aussi cher et aussi estimé 

dans ce temps que le sont aujourd'hui le satin et le ve-

lours. A un certain moment, cependant, malgré cette 

pauvreté apparente, le luxe fit des progrès rapides. Les 

grands seigneurs et les riches bourgeois se mirent à 

porter des vêtements de velours et de soie brodés d'or et 

de pierreries. Les bourgeoises (que semblent vouloir imi-

ter les femmes d'aujourd'hui) avaient de l'or dans leurs 

coiffures, sur leur s rubaos et sur leurs robes ; leur taille 

était serrée dans des ceintures d'or ou de perles. Pour ob -

vier aux inconvénients d'un luxe aussi déraisonnable, 

le roi rendit, en 1283, une ordonnance ainsi conçue : 

« Nul bourgeois ne bourgeoise ne portera vair (fourrure 

« de couleur gris-blanc mêlé et fort recherchée au moyen-

« âge) ne gris (fourrure de petit-gris), ne ermine, ne 

« pierres précieuses, ne cintures d'or, ne à perles, ne 

« couronnes d'or ne d'argent. » 

D'après cette ordonnance et celle de 1294, on ne de-

vait pas payer l'aune de drap pour son habit de fête plus 

de 6 sols, et l'étoffe pour ceux de sa femme plus de 12 

sols. Les personnes appartenant aux classes supérieures 

pouvaient donner jusqu'à 18 et 25 sols dé l'aune. 

Ces lois somptuaires mirent un frein aux folles dépen-

ses qui les avaient motivées. A la fin du XIIIe siècle 

et dans la première partie du XIVe, si un duc, un 

comte, un baron, ayant 4,000 livres de revenu (environ 

250,000 francs de rente de notre monnaie), achetait plus 

de quatre robes par an à sa femme, il passait pour un 

dissipateur. On voit par le contrat de mariage de cette 

belle Laure de Noves, dont Pétrarqne a immortalisé le 

nom, que lorsque cette jeune femme, noble et riche, se 

maria en 1325, avec Hugues de Sade, elle ne reçut pour 

sa toilette que deux habits complets, l'un vert et l'autre 

écàrlate. Nous sommes loin aujourd'hui d'une telle sim-

plicité. 

Les ordonnances des rois de France avaient réglé jus-

qu'au nombre de plats qui devaient être servis sur les ta-

bles. Ainsi, dans l'ordonnance da 1283 on lit : « Au grand 

« mangier (dîner d'apparat) il est accordé deux més et un 

« potage au lard, sans fraude; et au petit mangier (dîuer 

« sans cérémonie) un mes et un entrémés, et se il est ieû-

« ne, il pourra donner deux potages aux harens, et deux 

« més ou trois més et un potage. » 

En étudiant ces ordonnances, on retrouve le prix de 

certaines choses. Au treizième siècle, une maison de Pa-

ris valait à peu ptè* 164 livn-s ou 16,400 franc-, de notre 

monnaie. En 1285 un cheval coûtait 16 livres ou 1,820 fr. 

68 c. Une barrique de vin se vendait 3 livres 5 sols 

(268 fr. 15 c.,) une aune de grosse toile se payait environ 

4 francs de notre monnaie, et une aune de drap valait une 

livre 4 sols ou 136 francs. — Comme l'imprimerie était 

alors inconnue, les livres, qu'on était obligé d'écrire à la 

main (il y avait en France 40,000 copistes), se vendaient 

très cher. Un volume coûtait plusieurs centaines de francs, 

et il fallait encore ajouter une somme assez forte pour le 

faire orner et relier. L'enluminure et la reliure d'un bré-

viaire revenaient à une livre 15 sols (199 fr. 15 c). Un li-

vre d'évangile valait 4 livres 10 sols (512 francs.) — Les 

volumes de celte époque ont encore maintenant une va-

leur presque semblable à celle d'autrefois; ainsi, ces jours 

derniers, à Ja veute de la bibliothèque de M Bigant, an-

cien président de chambre à la Cour impériale de Douai, 

une Bible du XIIIe siècle, manuscrit sur vélin, a été 

achetée au prix de 660 francs par un libraire de Lon-

dres. 

Après avoir donné ces indications, nous croyons utile 

d'extraire du travail que nous examinons le passage sui-

vant: « On peut admettre que 50 livres d'ators équiva-

laient à 3,300 fr. au tarif actuel, et-par conséquent 5,000 

livres à 330,000 fr.; mais on se tromperait évidemment si 

on voulait en conclure que le propriétaire d'une rente de 

50 livres vivait comme le ferait aujourd'hui le posses-

seur d'une rente de 3,300 fr., et le propriétaire d'une rente 

de 5,000 livres comme l'homme qui aurait maintenant 

330,000 fr. de revenu; car, avec le prix peu élevé des 

objets de première nécessité, le peiit propriétaire pouvait 

vivre aussi bien, sinon mieux, que le peut rentier de nos 

jours, tandis qu'avec la raret i et l'élévation du prix des 

objets de luxe au XIIIe siècle, on ne pouvait évidem-

ment se procurer pour 5,000 livres la somme de jouis-

sances que peut se donner aujourd'hui le possesseur d'un 

revenu de 330 000 fr., d'où nous devons conclure queda 

vie matérielle était plus facile au XIIIe siècle, et que 

le luxe est à meilleur marché daos les temps mode nés. » 

Le livre dont nous nous occupons contient des détails 

très intéressants sur les rues de Paris, sur les noms de 

ces rues, sur les cris de la ville sur ies mirc'uis. A pro-

pos de ceux-ci, l'auteur rappelle que le percepteur du 

Petit-Pont, qui conduirait du quartier de l'Université à la 

Cité, élait chargé de percevoir de tous les marchands le 

droit de péage. Quelques-uns en étaient exe tapis, et par-

mi eux, notamment, ceux qui vendaient des denrées ali-

mentaires destinées- aux confréries et aux hôpitaux. Il ea 

était de même des j.mg eurs et des marchands da litiges. 

1,6s premiers devaient seulement, au lieu d'acquitter le 

droit, chanter un air, et les autres faire faire uu tour à 

leur singe, d'où le proverbe : « Payer en monnoie de 
singe. » 

Nous ne finirions pas, si nous voulions indiquer tout ce 

qui se rencontre de curieux dans Fouvrage de MM. Sprin-

ger et Foucher. Citons seulement encore ce fait : Au 

XIIIe siècle, le vol d'un baiser éiait puni d'u ie amende 

de dix livres. Un détail que nous ne voulons pas non plus 

omettre, c'est celui qui est relatif aux surnoms naïfs et 
v expressifs donnés aux Parisiens du XIIIe siècle. On 

civil 
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trouve dans le rôle de taille de l'an 1292, les sobriquets 

suivants : « Guillaume le cornu, Agnès aux blanches 

mains, Raoul lue tout, Jehan qui beau marche, Robert le 

borgne, Amélinë la biau pignée (peignée), Âihs aux gros-

ses tresses, Nicolas plat pié, la femme feu Guillaume qui 

tremble, Jehan Mahomet, Robert qui ne ment, Simon le 

vilutier (débauché), Jehan qui pie (froiT), Jacques qui dort, 

Hodierne la cerenceresse, Jean q il de lieu ne s'esmoie. » 

Les détails dans lesquels nous sommes entré peuvent 

donner une idée de l'œuvre de M. Springer cl du travail 

de fon savant traducteur. Peut être serait-on en droit de 

reprocher à ce livre uu certain défaut de proportions, des 

chapitres trop rnult p iés et trôp courts, un texte trop peu 

développé et dont il faut chercher le complément dans les 

notes. Tel qu'il est cependant, cet ouvrage sera toujours 

lu avec plaisir et consulté avec fruit par ceux qui vou-

dront bien connaître le Paris d'autrefois. Rien ne lui 

ressemble moins que le Paris d'aujourd'hui. Depuis six 

cents ans, en effet, la ville n'a fait que s'agrandir et fran-

chir successivement ses murailles, jusqu'au jour encore si 

piès de nous, où elle s'est donné pour limites les glacis 

des fortifications. Que de distance entre l'enceinte forti-

fiée de Philippe-Auguste et celle de Louis-Philippe 1
er

! 

Si Curieux et si intéressant que soit le Paris du XIII
6 

siècle, il faut convenir que celui du XIX
e

, si merveil-

le <r
t

, .... .-t .^.umu^^.iU'.^utK^r^^^i^iîniiiKi 

leusement embelli sous le règne actuel, p reé de ras 

immenses et de boulevards spletidides, orné de jar-

dins admirables et de monuments magnifiques, lui est 

singulièrement préférable. C est moins une ville qu'jn 

petit royaume, et bien des duchés allemands se contetit:-

raient rie sa population. Il y a pourtant des gens qui ri-

greiteot le vieux Paris avec ses rues tortueuses et s;s 

constructions incommodes. Cela ne doit pas plus étonner 

que de voir certains écrivains se faire dans l'ordre polii-

que et religieux les champions fougueux du moyenWUe. 

Malgré d'éuerg qui s efforts, leurs apologies véhémeues 

n'ont pas jusqu'ici rcncotit é beaucoup d adhésions. Lie 

triste temps qu'ils nous vantent et dans lequel régnaitnt 

l'ignorance et la bail) nie, Mtléfinuïvemcnt passé, ren 

ne pourra le faire renaître. S'il doit rester toujours un &i-

jet de savantes recherches et d'études piquantes, pareiles 

à celle dont nous venons de parler, il ne sera jamais ce-

pendant un objet de justes sympathies et de regrets mé-
rités. , 

E. GALLIEX. 

Uourae de Parla dn 11 Mal IHKW. 

Au comptant, D« 
Fin oourant, — 

e. 
©[O | 

... (Au comptant, D"c. 
' l Fin courant, — 

70 3(1.— Baisse « MO c. 
70 "21— laisse « 53 r. 

9f5 1S.— Suis etiang. 
96 25.— baisse « 15 o 

AU DOUIAVI, 

Le io de ce mois cessera 

prix sur les pianos de Montai, facteur i 

a grande réduction de 

LL MM. 
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Actions de la Banque 287vi 

Crédit foncier de Fr. 802 
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C8 imp. de.Voit.de pl. 55 — 
Oinnibusde Londres. 45 — 

I Ports de Marseille.., 430 — 

OHSaiISIS BB PS» oovtu AU 

Orléans 1332 50 
Nord (ancien)..... 980 — 
— (nouveau) 875 — 

Est (503 ' 0 
ParisàLyonetMédit. 8ti5 — 

Midi 515 — 
Ouest ! 67 50 
Lyon à Genève 407 50 
Dauphiné 590 -

Ardennes et l'0i
S0 

— 'nouveayi ' 
Gr

a
,
sseasacàl!é 

Besseges à Alais
 s

' 
— dito. . 

Sociétéautrich'i'en;;' 
Çentral-Sui

8se

 6
' 

V tctor-Emnianuel' ' ' 
Chem.de fer r

Uss
'
eg

' 

ODÉON. — Ce soir, représentation extraardu 
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nase. Hommage à Racin, par M
llts

 Méa, Mcsé Dei>
 G

î 

'?» les 
arietés 

— Aujourd'hui, à l'Hippodrome, début de M 

dompteur de chevaux ; le système de cet Américà' "''s-
montré par lui, celte seule et unique fois, pendant'P*^** 

du spectacle.—Demain dimanche, grande fèie éun
 lt
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ordinaire et esercices de la Compagnie analn .,,?..t!f
tre 

le succès est immense. 

Ristori a bien voulu consentir à dire, en franc ^"i
 Uri,e

 ï»i 
de M. Legouvé. On fiuira par une pièce des Varient '
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Ventes immobilières. 

ADDIKSOE DES CRIEES. 

DEUX BEAUX BÔÏÂÎMS 
ET DÉPENDANCES (Gironde). 

F'ude de M0 AMPIîlEiU, avoué à Bordeaux, rue 
■ '■ '■ -m la Devise, 49. 

Vente au' Tribunal de Bordeaux, le mardi 15 
mai 1800, à midi précis, en un seul loi, 

Du magnifi pie ' ttOMAISK 8>E ISEAt'-

CAHAJOV et de celui Ue DîKCAMïSi, réunis, 
ensemble leurs appartenances et dépendances, si-
tués, ie premier dans la commune de Saint-Julien, 
canion de Pauillac, et par extension dans celle du 
Saint-Laurent, canton de Saint-Laurent, arrondis-
sement de Lesparre, et dans celle de Cussac, cari 
ton de Castelnau, arron iissement de Bordeaux; et 
le second dans la eu m m une de Cussac, canion de 
Castelnau (MêiioCj, arrondissement de Bordeaux. 

Ces deux domaines, qui fournissent la majeure 
partie des produits <n nature nécessaires à leur 
exploitation, se composent, indépendamment des 
vin-ues qui en font la principale culture, de prai-
ries, oseraies, terres et marais. 11 se composent, 
en outre, d'un vasto château entouré d'agréments 
et parfaitement situé, avec vue admirable sur le 
fleuve Gironde et sur les côtes de Saintonge. 

Ils se composent, enfin, de bâtiments ruraux et 
de caves en parfait état : le tout proportionné aux 
besoins et à l'imporiauce de la propriété. 

La contenance totale de ces deux domaines réunis 
est de quatre-vingt-six hectares soixante-neuf ares 
quatre-vingt-huit centiares. 

- On'y récolte un vin réputé dans le commerce et 
classé "comme second cru (Médoc). 

Mise à prix: 500,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M* ASiïSKISîïJ, avoué poursuivant, déien-

teur d'un plan des domaines ; et à M
c
 Bpulau, 

avoué colicitant, aussi détenteur d'un plan. 

 .(510) 

CH.iTË\l,liOMÀl^ESi-:iHIAiSONS 
. Etude de Me

 CMAPHE, avoué à Valence, 
rue ChaufFoitr, 9. 

Vente par licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de Valence (Drôme), 

i' Du CHATEAU de Blauchelaine, près Tain, 

à 2 kilomètres de la gare de \™ classe du chemin 
Je fer et aux abirds d'une route départementale, 
do sou tellement et deux vignes à l'Ilermitage, 
le tout d'une contenance do 57 hectares 03 ares 
55 centiares. 

Sur la mise à prix de : 207,000 fr. 
2° Du KSOiflAlKftS d is Crozes, de la contenance 

de 18 Hectares 6! ares 36 centiares, 

Sur la mise à prix de : 35,000 fr. 

> Du COWtaatV des Bns-elincs et taillis, 
d'une contenance Je )Ti hectares 8 ares 50 cent., 

Sur la mise à prix de : 21,000 IV. 

4° Du DOMAINE des Odoarts, d'une conte-
nance de 45 déclares 52 ares 36 c-mtonres, 

Sur la mise à prix de : 100,000 fr. 
5° De deux MAISONS à Tsin, 

Sur 1a mise à prix do : 0,000 fr. 
Tous ces immeubles sont situés dans le canton 

de Tain, arrondissement de Valence (Drôme). 
Vente au lundi 21 mai 1860, à midi. 

Après essai sur chaque lot, mise aux enchères 
en bloc. 

. S'adresser pour les renseignements : 

A M
0
 Dauteville, notaire à T union (Ardèche); 

A M» UHAJPKE, avoué à Val mee; 

A Me Daupeley, avoué, rue Notre-Dame-des-
Victoires, 32, Paris. (704j* 

un coteau qui domins la vallée de la Loire. 
Cette propriété, qui a été habitée par^ Balzac et 

Déranger, consiste en une maison d i maît-r;, mai-
sot de closier, terrasses et 2 hectares de dépen-
dances en jardins et vignes. 

Mise à prit: 40,000 fr. 

Il suffi-a du fç seiilo enchère de 100 fr._pour ad-
juger: (7ô3j* 

SELLE mm DE mmw 
à Maisons sur-Seine.iaveiiue Eglé.à vendre, même 
8ur uneseu'e euchè&i, en la chambre les notaires 
de Paris, la unir I; H mai 1860, par M« FO-

V iMlf, l'un d'eux.C iiUenaace superficielle ; plus 
de 10,000 mètres de terrain. 

Mise à prk : 68,000 fr. 
S'airesscr sur hs lieux; et à M

e
 EOVAB1», 

notaire à Paris, rue Gaillon, 20. .(738)* 

mm, 
A BIU111 HËlJIL")U|JiS'DUib 

Etude de M" MOTHDCitO* , avoué à Paris, 
rue du Temple, 71. 

Vente sur surenchère, au Palais de-Justice, à 
Paris, le jeudi 24 mai 1860, 

D'une MAISON située a Montreuil sous-Bois, 
rue de Yllliers, 19. Contenance superlicielle : 11 
ares 12 cent, environ. Mise à prix : 5,892 fr. 

S'adresser : audit M* MOTflEBtt\; 2" à M
c 

Dromtry, avoué à Paris, rue de Mulhouse, 9; 3° à 
M

0
 Pottier, avoué à Paris, rue du Hëlder, 12 ; 4° à 

M
e
 Malaizé, noiaire à Moutreuil-sous Bois. (751) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

PiiûPllÉIi DE u !L:^AiîïÈài; 
A vendre par adjudication, eii l'étude de M 

SBSiSIEK, notaire à Tours, le mardi 5 juin 1860 
à l'heure de midi, 

La PBOPHIËTË de la Grenadière, située à 
un kilomètre de Tours, à l'exposition du midi, sur 

il i BQAîM à Paris, avenue du Bel Air, 16 (p'ace 
MAIiMfil JuTiône), à vendre, paradjudicition, 
même sur une seule enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, parM^OS^ABtT, l'un d'eux, 
rue Saint Honoré, 217, le 15 mai 1860. 

Mise à prix: 50,000 Ir. 

.(701) 

SOCIÉTÉ FRANÇAISE 

DES MM DE CIJiVIE 
Le nomb e des acti uis représentées à la première 

assemb'ée du 10 courant ne s'etanl plus trouvé 
suffisant au moment du vote, M 4. les actionnaires 
de la 1 i te société sont convoq ués en assemblée ei 
traordiiuiire pour limarli 29 courant, à deux 
heures, précisas, au si'g ? de la société, rue delà 
Chaussé; d'Antin, 19 bis, pour voter sur l_es ques-
oons à l'ordre du jour île la première assemblée-

Pour faire panie d- l'assemblée, il faut être pro-
priétaire de cinq actions au moins. Tout action 

uaire ayant qualné pour voter peut se faire repré-
•enter, pourvu que son mandataire siit lui même 
un actionnaire ayant droit de vote (article 21). 

I LES ÀCTIOmil ilS 

Ventes mobilières. 

2 FONDS DE Si.4RGH\NDS DE^I^ 
Adjudication après faillite, en l'étude et par le 

ministère de M» HiAVOCAT, notaire è Paris, 
quai de la Tournefle, 37, le saine li 19 mai 1SG0, 
à midi, 

1» D'un OE MAUCHASkU BB 

VISJfti TUAI TEC Et exploité à Auteuil, route 
de Versailles, 118; 

2° Et d'un F©I«©S IlE SSAMCMANin DE 

VfiSJS en détail exploité a Paris, r.Mouheiard, 49. 
Mises à prix, qui pourront être baissées : 

Pour lo fonds route de Versailles, 118, 1,000 fr. 
Pour le fonds rue Mouffetarà, 49, 500 fr. 

L'adjudicataire devra rembourser les loyers payés 
d'avance et prendre les marchandises qui se trou 
veront dans lesdits fouds suivant l'estimation qui 
en sera faite à dire d'experts. 

S'adresser : 1" à 1!. llenrionrie% syndic, rue 
Cadet. 13; 

2° Et à BÊ° liAVOCAT, no'aire. (744) 

de la so 

cié.të du 
CvéilH public, fondée sous la raison sociale 
A. LefruncetC", suivant acte passé devant M° Ou 
doux, noiaire, et dont le capital social est souscrit, 
sont convoqués en assemblées générales constitu-
tives de ladite société, S Paris, au siège social, rue 
Saint-Marc, 20, sav ,ir : 

Le 26 courant, à quatre heures de relevée, à 
l'effet de nommer, conformément à la loi, une com-
mission chargée de vér.fi r et d'approuver les ap-
ports ; 

E; le 29 mai môme mois, à pareille heure, pour 
entendre le rapport de ladite commission, approu-
ver ses conclusions ou les modifier, fiver le capi-
tal social, arrêter ies statuts, nommer les membres 
du conseil de surveillance, et enfin constituer dé-
finitivement la société. 

MM. bs actionnaires porteurs de récépissés pro-
visoires ont le droit d'assister à es assemblées, 
que! que soit lenombre d'actions par eux sou crites. 

(2989)* 

GAZETTE DES CHEJ us 
publié 

es grau is et"
 pe 

talistesetà tous les porteurs de valeurs 'P'-
trie-Iles. —Voici le sommibe du num

!
ro duln"^ 

Cours des actions.— Négociation H M "'i: 

COCUS GÉNÉRAL DES ACTIONS, 

Bressjn. est utile à tous le 

gociatiou des action 
Chronique financière et industrielle, — As -
générale du Chemin de fer du Nord. ^

S6
 * 

générale des Chemins de fer de l'Est. As-
6
"!!^ 

de la compagnie ira u ça se du Piienix.flu :e
n
T i 

Assemblée de la compagnie franc use dit pt-
(Vie). — Assemblée de la Nouvelle Monta-n 
Tirage du 7 mai de 41,667 actio is nomiiC'T 
Chemin de fer du Nord. - Tirage du 1* .

dl1 

302 obligations du Chemin de fer de Grai^S* • 
B-ziers. — Tirage du l"mai de 1,599 obii!*!^' 
de la ville de Paris (1835;. - Tirage do it " 
de 2,369 obligations de la Siine. _ p

ai
L'"

ai 

d'intérô s et divid -nles. — Convoeaiions d'L
e
"

ls 

oaires.—Recettes des chemins de fer.— Ce iou
r

IU
,"i' 

parfaitement renseigné sur les chemins dé r 

mines, forges, etc., cri un mot sur toutes lèssooiê! 
tés par ac ions, est aussi le journal de France t 
meilleur marché : à Paris, pour 7 fr. par an du 
les départemeuts, pour 8 fr. par an, on reçoit ™ 
numéro tons les jeudis, soit 52 numéros p

ar ai|
" 

—On s'ahoane placide la Bjurse, 31, à Paris. (En! 
voyer un matiiat dé poste.) (2991) 

a de J.-P. Laroze 
 .— . .Jli renfermée dans 

six capsules ovoï les, sans odeur ni siveur, m 
très facile à prend'e. Son aeiion est dioce cl à-

bonJante. Elle satisfait à toutes les exigences soit 
comme laxit f, soit comme purgitif simple,'pur-
gatif dérivatif, purgatif dépuratif, sans irriter l'es-

toimcni les intes ms, sans c'ianger do régime,ai\s 
précautions préalables. — Pharmacie Laroze rue 
Nve des-Petiis-Champs, 26, et chez tous les phar-
maciens dépositaires. 
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P«nr r<>lst!iSii* et »-o»tsi-r»t»r la cuulcur naturelle «Se la chevelure. 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLA1N et C% rue Richelieu, 112, au coin du boul'j 
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Hectété* «oui-aacrclalc*. — Vallltte«< — FaâSIcatlusia légaj«e. 

Ventes Kioulllèrew. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 12 mai. 
En l'hôlel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3832 Robes Ue soie, chemises bro-
dées, mouchoirs, ciiapeaiHt, etc. 

(3833) Tables, chaises, bureau, pen-
dules, glaces, commodes, ele. 

-(383-i) Cloison grillée, bureau, la 
ble, vitrées, mors de brides, etc. 

(3835; Guéridon, pendules, jardiniè 
res,fauteuils, chuutFeuEes, ele. 

(3836) Meubles divers et meubles de 
salon, etc. 

(3837) Meubles divers, c'e. 
1,3838) Comptoirs, bouleilles, verres, 

tables, tabourets, commodes,etc. 
Rue de Luxembourg, 46. 

(8839) Guéridons, canapés, fauteuils, 
chaises, bureau, fauteuils, etc. 

Cité d'Angoiilême, 7. 

(38S0) Mcub'es uivers, matériel de 
fabricants de passementeries, cic 

Rue de Chanaleiiles, M. 
(3S4I) Bureau, table, commode, buf-

fet eu acajou, canapé, e>c. 
Rue Samt-Ktienne, 5 , lîalignolles) 
(iSil) Bureau, buffet, lable en chêne, 

pendule, rideaux, forge, etc. 
Rue du Coljsée, 18. 

f3813) Comptoirs, appareils à gaz, 
compteurs, lu.-ties, cuivre, etc. 

Le 13 mai. 
A Clamart. 

sur la place publique. 
(.iB-54) Tailles, bull'el, chaises, pen-

dule, vaisselle, échelles, clc. 
A Aubervilliers. 

sur la place de l'église. 
(3845) Bureau en chêne, tables, se-

crétaires, commodes, ele. 
A Paulin, 

sur la place publique. 
(,16'iG) CoinmoJcs, pendules, chai-

ses, secrétaire, lot de verre, etc. 
A Nsnterre, 

au l'ont de llezon. 
(3S47)Tablesà imprimer, ribaquets, 

objets it'iinpriiuene, poêle, ttc, 
A Bourg-la-Rcme. 

place de la commune. 
(38*8! Pali-lols, pantalon, gilet, che-

mises d'hommes, boitnes, etc. 
A Ivry, 

place de la commune. 
(3819) Bull' t, tabtes et armoires en 

nojer, chaises, r.deaux, elc
t 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire,pour l'année 
mil huit cent soixante, dans irois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal rjil-
Kiralâ'AIjicliesvlH petites Affiche 

SOCIETES. 

Cabinet de P. H. GUICHON, ruo 
Neuve-St-Eustaehe, 44-16. 

ERRATUM. 
Journal du trois mai mil huit Cent 

sentante, n" i03.'5, page 432, ligne i' 
de l'insertion del'acle de sociélé BE-
11SSKNT el PAVE- LE. au lieu de : 
l'uûl BELBSENT, lise/. : Paul-Alexis 
BEtlSSENT. 

Pour extrait : 
— ;J094) P. H. Guicno.N. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait Irif le à Lima, le premier 
mars mil huit cent soixante, et u 
Paris, le cinq mai suivant, enregistré 
el déposé pour minute A M. Galin 
noiaire à Paris, suivant acte dressé 
par lui le onze mai mil huit cent 
soixanle. aussi enregistré : 1° M. 

Emile BSTJKNNE, négociant,demeu-
rant à Pars, rue d'Enghien, 44 ; 21 

M. Pierre-Frédéric ERREQUETA, né 
gociant à Lima ; 3" et M. Jules BAU-
DOUIN, demeurant à Lima, ont l'or-
iné entre eux une sociélé en nom 
collectif pour faire le commerce 
d'articles en tous genres pour leur 
comple ou par commission, à Li-
ma (Pérou), Amérique du Sud.Celle 
sociélé a élé contractée pour six an-
nées consécutives, qui ont couiuacn 
cé le premier mars mil huit cent 
soixante et finiront le vingt-hui 
lévrier mil huit cent toixaule-six 
Son siège a élé fixé il Lima, ealle de 
Mercadères, 249, et a Paris, rue 
rue d'Enghien, 44. Les affaires se 
I'. rOUt lunl à Lima qu'à Paris, sous 
la raison soriale : ESTIENNE, ERRE-
QUETA et O'. MM. Estienne, Erré-
qnéla et Baudouin signeront lant à 
Paris qu'à Lima : Estienne, Erré-
quéla et C1', el ne pourront user de 
cetïe signature que pour 1rs affaires 
de la maison. MM. Lst.ie.nnc et Erré-
quéla à Paris, M. Baudouin à Lima, 
amont, le ras échéant, la lacult-î de 
donner soit à Paris, soit à Lima, la 
pioniralion de la maison aux inté-
ressés qu'ils jugeront convenables. 
En cas de nacrl de l'un des associés 
ou intéressés pendanl le cours de. la 
société, elle cessera d'e\ister sur les 
mêmes bases. Les contestations re-
latives à la sociélé seront déférées 
aux Tribunaux de la Seine el à la 
Cour impériale do Paris, auxquels 
toule juridiction a été altribuée. 

GALIN. notaire, 
(4092) rue Tailboul, 55. 

D'un acte reçu par M
C Eélix-Louis 

Morel Darleux, soussigné, qui en a 
f« minute, et son eoMég^c, nolaires 
à Paris, le cinq mai mil huit cent 
soixante,- portant celle mention : 
Enreirislré A Paris, 9" bureau, le sept 
mai mil huit cent soixanle, folio 26 
recto, cases 4 et 5, reçu cinq francs 
et cinquanlecenlimes pour d-cime, 
(signé) A. Uudaull, et contenant 
constitution d'une société en nom 

collectif entre M Pierre-Edouard 
COEUBÉ, négociant, demeurant à 
Paris, rue Rambuteaii lî, et M. Al-
fred-Constant (JOSURÉ, commis-
négociant, demeurant à Paris, mé-
mos rue el numéro, il H été cx'rail 
littéralement ce qui suit : Art. 1

ER
. Il 

est formé une société en nom col-
lectif enlre M.Creuré père et M. Cons-
tant Cu'iiré, pour l'exploitation du 
fonds de commerce de commission 
et exportation pour h bjoulerle el 
les articles de Paris, que M. Cœuré 
pire l'ait valoir i Paris, rue Rambu-
leau, 12. — Arl. 2. La durée de la 
société est de treize mois. quMtom-
nienccront au premier juin mil [mil 
cent soixanle, el finiront au "pre-
mier juillet mil huit cent soixante-' 
un, époque à laquelle M. Cœuré fils 
devient seul propriétaire dudit fonds 
de commerce. Le siège, social esta 
Paris, rue Rambutetau, 12. — Arl; 3 

La raison et, la sighalure sociales 
sont : COEURÉ et fils ainé. La signaUj 
ture sociale appartiendra aux deux 

associés, mais ils ne pourront l'em-
ployer que pour les besoins de La 
soeiéié. Il ne pourra êlre créé aucun 
billet à ordre ou autre effet de c 0111-

merce, sans le concours des deux 
associés, - Art. 4. Le fonds social 
est fixé a cent mille frane, qui sera 
fourni par moitié par chacun des 
associés. M. cœuré OU versera eu 
espèces les cinquante mille francs 
formant sa pari, le premier juin mil 
huit cent soixante. H. Cœuré père 
fournira sa mise dans le délai de 
trois mois, et pourra le faire par 
fractions. — Art. 13. Les présentes 
seront publiées conformément à la 
loi. Tous-pouvoirs sont donnés à cet 
effet au porteur d'une expédition ou 
d'un exlrait des présentes. 

Pour txirait : 
4095) Signé : MOREL DARLECX. 

D'un ac'e sous signatures privées, 
fait eu 'luatre originaux i Paris, en 
dale du premier mai mil huit cent 
soixanle, enregistré à Paris, le trois 
du même mois, folio 14, verso, ca-
ses 7 à 8, au droit de cinq francs 
cinquante centimes, passé euIreM. 
Philippe PHILIPPE, fabricant de 
bronzes, demeuranl à Paris, quai de 
Jeuimapes.-iOi; M. RénéIUGOLLST,fa-
bricant de bronzes; M, Léonard 
I.AUBEAU, négociant, et M. CLmie 
GR1LLOT, fabricant de bronzis, de 
ineurant ces trois derniers à faris 
rue Saint-Gilles, 12. il appert: Que 
la société formée enlre eux en nom 
collectif pour la fabrication des 
bronzes slannifers, établie, à Palis, 
rue Sainl-Gilles, 12, sous la raison 
sociale : GltlLLOT, PHILIPPE, RI 
GOLET et C", suivant acte sous si 
gnalures privées, en dale à Paris 
du vingt-huit février mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, a élé 
dissoute à partir du premier niai 
mil huit cent soixanle. Et que M 
Grillot a élé nommé tetil liquida 
leur, avec, tous pouvoirs nécessaire! 
pour signer tous exleails ou expé-
ditions à l'effet de faire publier et 
afficher ledit a.;te de dissolution. 

Pour extrait : 

GltlLLOT, 
(1080) ayant charge. 

soixante, la sociélé de commerce en 
nom collectif formée enlre eux, sui

r 
vanI acte sous seings privés, l'ait 
double aparis, le trente novembre 
mil huft'ctmt cinquante-neuf, enre-
gislré.et.-publié conl'ijrméme.nt à la 
loi, soiis la raison sociale DOll el 
DKïGEs, pour l'exploitation d'un 
hôtel meublé, sis à Paris, rue de 
Casbghone, 6, où le siège social élail 
Oxé, pour commencer le premier 
décembre mil huit cent e.inqnante-
nënfel pour finir le quinze oetotir 
mil huit cent soixante-onze. Tous 
pouvoirs sont donnés au porteur du 
présent extrait pour faire publier la-
dite dissolution conformément à la 
loi. 

Pour extrait : 

F« DOR. S. Don. 

A. M. MARTIN, F" DIGGES. 

1 4093) 

Etude de M« HERIIET, avoué à Pa-
ris, rue Sainie-Anne, 46. 

Suivant ac!e sous seings privés 
fait double à Paris, le sept mai mil' 
hun ccnl soixanle enregistré à Pa-
ris le dix mai même mois, folio 36 
verso, cases6 à7, parle reeeveur.qui 
a reçu cinq francs cinquante cenil 
mes, décime compris, M. François-
Stanislas DOR, rentier, el Mmt.\lai ie-
Jeam e-Loufe PlERROTET son 
épeus -, de lui autorisée, demeurant 
ensemble au Havre

 l
Se.ine-lnlV-

rieurel.ruedc Paris, 121, d'une part, 
el M"" Matbilde - Anne MARTIN 
épousé de M. Georges DIGGES, avec 
lequel elle demeure à Paris, nie de 
Duras, 9, dûment autorisée do son 
mari, et encore agissant comme 
mandataire dudU sieur son mari 
suivant procuration passée devan' 
M° Dupont et son collègue, notaires 
à Paris, le douze novembre mil hui't 
cent cinquante-neuf, enregistré • M 
Bigges agissant tant en son nom 

personnel que pour assister et au-
toriser la dame son épouse d'autre 
•art ; ont déclarée dissoute à partir 
du otjour sept mai mil huit cent 

Enregistré k Paris, le 

Reçu deux francs ving-, centimes. 

Agence d'affaires industrielles de 
M. LEMAlBE, rue Cadet, 1 bis. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, l«4rcote 
avril mil huit cent soixanle, enre-
gistré ; il a élé formé une sociéié en 
nom collectif entre: M. Benjamin-
Forluné-Daniel BORME, fabricant 
do verrerie à Cliehy-la-Garenne, 
quai de Hallag ". 7, et M. Frauç lis-
Licques LESPIN'ASSE . négociant, 
demeurant à Paris-ex-Bercy, rue de 
Charenlon, 21 , ayant pour objel 
l'exploit dion d'une fabrique de ver-
rerie située à Clichv-la Garenne, 
quai de Hallage, 7, siège de la so-
ciété. La duréede la société est fixée 
à vingt années qui ont commencé à 
courir à partir du premier mai mil 
huit cent soixanle, pour finir à pa-
reille époque de l'année mil huit 
cent quatre-vingt. La raison de com-
merce et la signalure sociales se-
ront: BOR.ME et LESP1NASSE. La 
signature appartiendra à M. Lcspi-
nasse, qui ne pourra en faire usage 
que pour les alfaires sociales. 

Pour exlrait : 

(4093) LEJIAIIIE, mandataire. 

Par acte sous seing privé , du 
Irenle avril mil huit cent soixanle, 
enregistré, M. Jean-Louis DUNAN, 
et M. Augusle-Viclor SIMONET DE 
MAISONNEUVE. négociants, domi-
cilies à Paris, rue Vivieiine, 20, oui 
dissous d'un commun accord, à da-
ter dudit jour, la société en nom 
collectif exislant entre eux depuis 
le premier mai mil huit oent cin-
quante-six. Celte, société, adminis-
trée par l'un et l'aulre associé sons 
la ration: DUNAN et DE MAISON-
NEUVE, avait son siège i Paris, tue 
Vivienne, 20, et pour objet le com-
merce des soieries ; elle devait expi-
rer te premiefjanvier mil huit cent 
soixante-deux. La liquidation sera 
laite par MM, Dunan et de Maison-
neuve avec la coopéralion de M. 

Momigny, d»meurant a Paris, jr.ie 
de aParâdls-EoIsjonnière, 50, qu'ils 
se sont adjoint comme co-liquida-
leur. 

Pour eitrait : 

(*<">U MOMIGNY. 

Etude de M« ROZÉ, huissier à Paris, 
rue Montmartre, 153 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le premier mai mil 
huit cent soixante, y enregistré le 
cinq, folio 21 verso, cases 4 el6, aux 

droits de eept francs soixanle centi 
mes, il appert que: M. Jcan-Bap 
tiste MALAURIE, et M. Léonard Al 
fred MALAURIE fils, demeurant tou 
deux à Paris, rue Neuve-des-Petits-
Cltamps, 46, ont formé enlre eux 
une sociélé en nom collectif pour 
lf'xploitation d'un commer-c de 
taibeue, guus la raison sociale: 
MALAURIE père et fi s. La société 
e4 formée pour cinq années qui 
commenceront à courir le premier 
mai mil huit cent soixante. Le siège 
de la sociélé est fixé a, Paris, rue 
Neuve des-Petits-Champs, 4a. Cha-
cun des associés aura la signalure 
sociale, mais ils ne pourront en 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 

Pour exlrait conforme : 
MALAURIE fils, MALAURIE père. 

-(4099; 

D'un acle reçu pir M0 DagUin, 
soussigné, el son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-huit avril mil huit 
cent so xanlc, enregistré et dressé 

Rentre tous les membres (moins M. 
GAUGUET, ci-après nommé, com-
po.sanl, avec M. HUMBERf, ci-après 
nommé, la sociélé en nom colle, tir, 
connue sous la raison sociale : Ber-
nard DECLUDT el C", dont le siège 
e>t à Paris, rue de Charonne, 5, cour 
Saint-Joseph, ayant pour objet la 
fabrication ei la vente de la menui-
serie pour fauteuils, etc.; ladite so-
ciété constituée suivant acte reçu 
par M" Daguin, notaire soussigné, 
et son colièque, le vingt-huit d -
cembre md huit cent cinquante-
quatre, enregistré, il appert que : 
La démission donnée par M. AlexL-
Edouard GAUGUET, ouvrier menui-
sier, ancien membre de la sociélé, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Anloine, 191, a élé ac-
ceplée. Et M. Jean Baptiste HUM-
BEItT, ouvrier menuisier eu fau-
leuils, demeurant à Paris, rue de 
Charenlon, 59, a élé admis à faire 
partie dè la société, ce qu'il a dé-
claré accepter. Le tout sans autre 
modification aux statuts de la so-
ciélé. 

Pour extrait : 

(4097) (Signé) DAGUIN. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait en autant d'originaux qu'il y 
avait de parties intéressées, à Paris, 
le vingt-huit avril mil huit cent 
soixante, enregistré le neuf mai sui-
vant, déposé pour minute à M" Du-
mas, noiaire i Paris, soussigné, 
huit dudit mois de mai, il appeit e 

Qu'il a été formé enlre M. Loui'-" 
LUHINE, directeur privilégié du: 

Ihéàlre du Vaudeville, demeurant à 
Paris, rue NoIre-Dame-de - Lorette, 
40, et des commanditaires dénom-
més audit acte, une société en nom 
collectif pour M. Luriue, seul gé-
rant, et en commandite pour les 
autres parties, pour l'exploilalion 
du Théâtre du Vaudeville Cette so-
ciélé, qui a commencé de fait le pre-
mier janvier mil huit cent soixante, 
Unira le vingi-neuf décembre mil 
huit cent soixanle-huil; que le siège 
de ta société a été fixe à Paris, au 
Ihéàlre du Vaudeville, rue des Fil-
les Saint-Thomas, h ; que la signa-
ture et la raison sociales seraient : 
L. LURINE et C'1 ; que le capilal so-
cial a élé fixé à deux cent cinquante 
mille francs; que M. Lurine appor-

tait en société des objets d'une va-
leur de cent cinquante mil! francs, 
et que les commanditaires appor-
taient cent mille francs en espèces. 

Pour exlrait : 
(4098) DUMAS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

I>1ÎCLARATI0\S DE FAILLITES. 

Jugements du 10 MAI 1860, qui 
dêctarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur G1LLET (François), mé-
canicien, demeurant au village Le-
vullois, commune de Cliehy, rue 
Penier, 28; nomme M. Charles de 
Moorgues juge-commissaire, et M. 

Moncharviile, rue do Provence, 32, 

syndic provisoire (N° «7119 du grA 

Du sieur ALLIOT, négoc , demeu-
rant à Paris, avenue de la Roquet-
te, 12; nomme M. lîinder juge-com-
missaire, et M. Lacoste, rue Chaba-
nais, 8, syndic provisoire (N° 47120 
du gr.). 

Du sieur HOLLANDE jeune (Fran-
çois -Eustache ), tailleur d'habits à 
demeuranl à Paris, rue Labordc, 47; 
nomme M. llinder juge-commissai 
re, et M. Heurtey, rue Lallille, 51, 
syndic provisoire (N° 47121 du gr.). 

NOMINATIONS DU SVNDICS. 

Du sieur NARBONNE ( François 
Dominique), md de vins-trailcur, 
cours de Vincennes, n. 43 bis, le 18 
mai, à 10 heures (N» 16845 du gr.); 

De la sociélé ROMEUF et C", mds 
de vins, rue St-Sauveur, 84 , com-
posée de Jacques Romeuf et Pierre-
François Guitlauumin, le 18 mai, à 
10 heures (N° 10733 du gr.); 

De dame CHEGAHAY (Adèle-Loui-
se Régnier, femme séparée de biens 
et autorisée du sieur Thomas-Er-
nest), tenant l'hôlel du Brésil, rue 
du Helder, 16, le 18 mai, a 9 heures 
(N° 17112 du gr.); 

De B"f HOFMAYER (Clarisse), né-
goc. en fleurs, rue des Colonnes, 8, 
le 18 mai, i 4 heure (N» 47075 du 
gr.'; 

Du sieur GILLET (François), me-
; 

nuisier au village Levallois, coip-
munu de Cliehy, rue Perricr, 28, le 
16 mai, à 40 heures (N°47il9du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter lant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux, syndics. 

Les tiers-porteurs d'elf, ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 

connus sont prié? de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur BADUEL (Pierre), char-
bonnier, rue d'Enfer, 66, entre les 
mains de M. Chevallier, rue Bertin-
Poiive, 9, syndic de la faillite (N" 

16'à70 du gr.,; 

De la sociélé SCHM1DT et OORT-
MAN , commissionn. exportateurs 
pour photographies, passe-partoul 
et cadres, tue des Singes, 7, com-
posée de Chrétien Schmidt et Ale-
xandre-Louis Oortvau , enlre les 
mains de M. Lacoste, rue Chaba-
nais, n. 8, syndic de la faillite (N° 

17031 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonr invités à se rendre au Tribunal 
Se commerce de Paris, sul e des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la sociélé CODRV et C", entr. 
de bàlimenls, rue Bonaparte, n. 70, 
composée de Jean-Eugène Codry ei 
d'un commanditaire, le 18 mai, à 4 
heure (N» 46802 du gr.); 

Du sieur CODRV (Jean-Eugènei, 
enlr. de bâtiments, rue Bonaparle, 
70, personnellement, le 48 mai, à 1 

heure (N° 46803 du gr.). 

Pour être procédé, sous îa prési-
dence de 31. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rilicalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De D"' WATTELET (Irma Caroli 
ne), modiste, boulevard Poisson-
nière, 20, le 16 mai, é 4 heure (N» 
16690 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation Ou concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ABRAHAM fils, anc. boulanger, rue 
des Ecouftes-Saint-Marlin, 8, sont 
invilés à se rendre le 16 mai, ù f 
heure très précise, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées te 
créanciers, pour prendre part liim 
délibération qui intéresse laiMJ 
des créanciers (art. 570 du (Me» 

comm.) (N' 46549 du gr.). 
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